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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 04 mars 2021 
 

Délibération n° CS2021/01 : Validation du procès-ve rbal du comité syndical du 
08 octobre 2020 

 
 
L’an deux mille vingt et un, le 04 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, André MELLINGER 
Représentant de Territoire d’Energies Lot 
Monsieur Guillaume BALDY 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Jérôme BONAFOUS, Rémi DUPONT, Stéphane MAGOT, Jacques 
MARZIN, SABRAZAT Jean-Pierre, Madame Martine RODRIGUES 
 
Etaient représentés par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléaient 
Monsieur Alain MATHIEU pour monsieur Jean-Luc NAYRAC 
Monsieur Jean-Marc RICHER pour madame Valérie BOULPICANTE 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Pascal LEWICKI à monsieur André MELLINGER 
Pour Territoire d’Energie Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Frédéric DECREMPS à monsieur Guillaume BALDY 
Pour les communautés de communes, ont donné pouvoir 
Monsieur Thierry CHARTROUX à madame Martine RODRIGUES 
Monsieur Jean-Michel COSTES à monsieur Alain MATHIEU 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : M. Christian DELRIEU 
Pour les communautés de communes : M. Jean-Philippe GAVET 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 12 (10 titulaires et 2 suppléants) 

 Pouvoir(s) 4   
 Absent(s) 2   
 Votants 16  
    

Date de la convocation 25 février 2021  
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Annexe – Procès-verbal du comité syndical du 08 oct obre 2020 
 

 

 
 

Procès-verbal du Comité syndical 
du 08 octobre 2020 

 
L’an deux mille vingt, le 08 octobre, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se sont réunis à Cahors 
sous la présidence de monsieur André MELLINGER, président. 
 
Étaient présents : 

Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, Pascal LEWICKI, André MELLINGER 

Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Frédéric DECREMPS 

Représentants des Communautés de communes 
Messieurs, Madame Gérard ALAZARD, Jérôme BONAFOUS, Thierry CHARTROUX, Martine RODRIGUES, Jean-Pierre 
SABRAZAT, Rémi DUPONT, Jean-Michel COSTES, Jean-Luc NAYRAC 
 
Etaient représentés par suppléance : 

Pour le Département du Lot, suppléait 
Madame Monique BOUTINAUD pour monsieur Christian DELRIEU 

Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot, suppléait 
Monsieur Jacques COLDEFY pour monsieur Guillaume BALDY 

Pour les communautés de communes, suppléaient 
Madame Sylvie PAGES-GRATADOUR pour monsieur Jacques MARZIN 
Monsieur Christian LEGRAND pour monsieur Stéphane MAGOT 
 
Etaient représentés par pouvoir : 

Pour les communautés de communes, ont donné pouvoir 
Monsieur Jean-Philippe GAVET à monsieur Thierry CHARTROUX 
Madame Valérie BOULPICANTE à madame Sylvie PAGES-GRATADOUR 
 
Etaient absents : 

Pour le Département du Lot : Monsieur Christian DELRIEU 

Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : Monsieur Guillaume BALDY  

Pour les communautés de communes : Messieurs Jean-Philippe GAVET, Jacques MARZIN, Stéphane MAGOT, 
Madame Valérie BOULPICANTE 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 16 (12 titulaires et 4 suppléants) 
 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 0  
 Votants 18  
    
Date de la convocation 30 septembre 2020  
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INTRODUCTION ET ACCUEIL PAR LE PRÉSIDENT DU SYNDICAT 
 
Le président du syndicat, M. MELLINGER, accueille les participants, en souhaitant la bienvenue aux nouveaux 
délégués. Il ouvre la séance à 09h30.  
 
Le président débute en rappelant que cela fait 4 ans qu’il préside le syndicat Lot numérique qui a été créé en avril 2016 
afin de répondre à un enjeu considérable pour tous les professionnels, les familles, les services publics, qui est l’accès 
au très haut débit, quel que soit son lieu de résidence ou d’implantation dans le Lot. 
 
C’était une priorité pour le Département, pour les intercommunalités, pour Territoire d’Energie Lot et la crise sanitaire 
confirme que c’était une bonne chose de s’unir très tôt pour relever ce défi ensemble. Le président précise que disposer 
d’une très bonne connexion internet est une nécessité aujourd’hui au vu des besoins en usages numériques qui se 
développent : télétravail, télémédecine, espace numérique de travail pour les collégiens et les lycées, téléservices et 
même pour les loisirs, jeux en ligne, streaming… 
 
Le président rappelle qu’à la création du syndicat il a fallu pallier la carence d’initiative des opérateurs privés dans les 
zones peu denses. Orange s'était en effet positionné seulement pour réaliser le raccordement en fibre optique des trente 
communes qui composait le Grand Cahors en 2012, c’est ce qu’on appelle la zone AMII (appel à manifestation 
d’intention d’investissement). 
 
Pour le reste du territoire départemental, soit 293 communes, sans initiative publique, sans fonds publics, il n’y aurait pas 
eu de très haut débit. Le président indique donc que les collectivités se sont mobilisées pour définir ce qui était 
envisageable comme déploiement au vu des moyens mobilisables. Un 1er schéma de couverture numérique a été établi, 
se basant sur le principe d’un mix technologique car le déploiement de la fibre pour chaque habitant semblait 
inatteignable au niveau financier. Il était prévu : 

- la desserte en fibre optique des cinq agglomérations regroupant environ 35 000 locaux, 

- la desserte en fibre optique d’une centaine de sites publics ou professionnels prioritaires, 

- puis la mobilisation de différentes techniques (ADSL, radio, satellite) pour améliorer le débit sur le reste du territoire. 
 
Le président précise cependant que grâce au partenariat innovant noué avec l’Aveyron et la Lozère, aux négociations 
menées avec les opérateurs dans le cadre d’une procédure d’attribution d’une DSP qui a duré un an et demi, un contrat 
très avantageux a été conclu avec Orange pour : 

- la desserte en fibre de la totalité des locaux et habitations pour un coût total de 221 millions d’euros, 

- la prise en charge de 80 % des coûts de construction du réseau par le délégataire. 
 
Le président indique que des subventions importantes de la Région et de l’Etat sont perçues, ce qui fait que le montant 
restant à la charge du syndicat s’élève à 9 millions d’euros. 
 
Les travaux de déploiement de la fibre ont débuté en 2018 et c’est un chantier qui avance et devient chaque jour plus 
concret, même si la phase de démarrage a été plus longue que prévue. 
 
Le président annonce que près de 44 000 foyers ont déjà été rendus éligibles à la fibre, soit 38 % de l’objectif à terme 
qui est de 110 000 logements. Le bon rythme de déploiement qui est désormais atteint chaque mois laisse envisager un 
respect du calendrier. 
 
Le président rappelle que l’accès au haut et très haut débit a bien progressé depuis 2016, grâce à un programme de 
travaux de montée en débit réalisé par le syndicat pour un montant de 11 millions d’euros afin de desservir les zones les 
moins bien desservies du territoire dans l’attente de la fibre. Ce programme s’est achevé fin 2019 et a permis d’améliorer 
l’accès à l’ADSL pour 12 400 logements. 
 
Le président déclare que le syndicat participe également à l’amélioration de la couverture mobile du territoire à travers 
l’appui qu’il fournit au groupe-projet piloté par la Préfecture. Les usages numériques n’ont pas été oubliés avec un 
schéma adopté début 2019 et plusieurs actions déjà engagées, comme par exemple l’installation de bornes WIFI public 
dans les communes. Le président évoque également les populations éloignées du numérique qu’il faudra accompagner. 
Un travail a été engagé à ce sujet, qu’il faudra poursuivre. 
 
Le président annonce que les activités du syndicat seront plus détaillées lors du point 13 du rapport de la séance et 
insiste sur le chemin énorme parcouru en 4 ans concernant tous ces enjeux. Il finit en soulignant qu’il y a encore 
beaucoup de travail à accomplir pour les nouveaux délégués dans cette tâche passionnante. 
 
Le président propose de débuter la séance d’installation du comité, l’élection du Président et du Bureau, ainsi que la 
constitution des différentes instances. Il précise qu’il faudra renouveler l’exercice en 2021 suite aux nouvelles élections 
départementales. 
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Comme pour toute séance de ce type, il faut que le doyen d’âge préside l’ouverture de la séance jusqu’à l’élection du 
président. Afin de lancer la séance, le président appelle donc à la tribune Madame Monique BOUTINAUD, doyenne 
d’âge de l’assemblée. 
 
Madame BOUTINAUD prend la présidence de l’assemblée jusqu’à l’élection du président du syndicat. 
 
Elle propose que soit nommé un secrétaire de séance qui relèvera le nom des délégués désignés dans les différentes 
instances. Ce rôle sera assuré par Mme RODRIGUES. 
 
La présidente suggère que les benjamins de l’assemblée jouent à ses côtés le rôle de scrutateur afin de veiller au bon 
déroulé des votes. Il s’agit de Frédéric DECREMPS et Thierry CHARTROUX qui sont d’accord. 
 
La présidente indique qu’elle va présenter les points 1 à 2 du rapport afin d’installer le comité et élire son Président. 
 

POINT N°1 - INSTALLATION DU COMITÉ SYNDICAL 

La présidente rappelle que le comité syndical comprend tous les membres adhérents représentés soit : 
- pour le Département, 4 représentants titulaires et leurs suppléants 
- pour Territoire d’Energie Lot, 2 représentants titulaires et leurs suppléants 
- pour les EPCI, 12 représentants titulaires et leurs suppléants 
 
La présidente procède à l’appel nominatif des membres et précise au préalable les membres excusés : 

• M. DELRIEU qu’elle remplace ; 
• Monsieur MAGOT remplacé par son suppléant Monsieur LEGRAND ; 
• Monsieur BALDY remplacé par son suppléant Monsieur COLDEFY ; 
• Monsieur GAVET et sa suppléante. M. GAVET a donné pouvoir de voter en son nom à M. CHARTROUX ; 
• Madame BOULPICANTE ainsi que son suppléant sont excusés. Mme BOULPICANTE a donné pouvoir de 

voter en son nom à Mme PAGES-GRATADOUR. 
 
La présidente propose : 

− de prendre acte de la nomination des délégués 
−  de déclarer les membres installés dans leurs fonctions 

 
Elle appelle les observations. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de prendre acte de la nomination, pour siéger au comité syndical, des délégués titulaires et suppléants 
désignés ci-dessous : 

 
MEMBRE DELEGUE SUPPLEANT 
Département du Lot M. André MELLINGER  Mme Caroline MEY-FAU 
 M. Christian DELRIEU  Mme Monique BOUTINAUD 
 M. Pascal LEWICKI  M. Maxime VERDIER 
 M. Serge BLADINIERES  Mme Nathalie DENIS 
Territoire d’Energie Lot M. Guillaume BALDY  M. Jacques COLDEFY 
 M. Frédéric DECREMPS  M. André MAZOT 
CC Causse et Vallée de la Dordogne M. Jean-Philippe GAVET  Mme Dominique LENFANT 
 M. Thierry CHARTROUX  M. Pierre FOUCHE 
 Mme Martine RODRIGUES  M. Christian LARRAUFIE 
CC Grand Figeac M. Jean-Luc NAYRAC  M. Alain MATHIEU 
 M. Jean-Michel COSTES  M. Jean-Marie ROUSSIES 
CC de la Vallée du Lot et du Vignoble M. Gérard ALAZARD  M. Dominique THELINGE 
CC Quercy-Bouriane M. Stéphane MAGOT  M. Christian LEGRAND 
CC du Quercy Blanc M. Rémi DUPONT  M. Bernard MICHOT 
CC du Pays de Lalbenque-Limogne M. Jacques MARZIN  Mme Sylvie PAGÈS-GRATADOUR 
CC Cazals-Salviac M. Jérôme BONAFOUS  M. Laurent ALAZARD 
CC du Causse de Labastide-Murat M. J-Pierre SABRAZAT  M. Michel THEBAUD 
CC Ouest Aveyron Communauté Mme Valérie BOULPICANTE M. Jean-Marc RICHER 
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Point n°2 – ÉLECTION DU PRÉSIDENT DU SYNDICAT MIXTE  

Conformément à l’article 10 des Statuts, la présidente de séance propose de procéder à l’élection du président du 
syndicat. 
 
La présidente rappelle que selon l’article 11 des Statuts, le président du syndicat sera chargé de l’exécution des 
décisions prises par le Comité syndical ou par le Bureau. Il représente le syndicat dans tous les actes de la vie civile. Il 
prépare et exécute les délibérations du comité et du Bureau, il dirige les débats, contrôle les votes, ordonne les 
dépenses, prescrit l’exécution des recettes, signe les marchés et contrats, assure l’administration générale, exerce le 
pouvoir hiérarchique sur les personnels, représente le syndicat en justice, peut passer des actes en la forme 
administrative.  
 
Il pourra recevoir délégation d’une partie des attributions du comité syndical et déléguer, sous sa surveillance et sa 
responsabilité, l’exercice d’une partie de ses fonctions aux vice-présidents. 
 
La présidente de séance précise que le président du syndicat est élu à la majorité absolue au premier et second tour et à 
la majorité relative au troisième tour. Le scrutin sera secret. 
 
Elle invite les membres intéressés à se porter candidat. 
 
La présidente de séance enregistre la seule candidature de M. MELLINGER.  
 
Au vu de la crise sanitaire et du risque en manipulant des bulletins, la présidente de séance propose un vote à main 
levée. Aucun délégué ne s’y oppose. Il est procédé au vote. 
 

� � � 
 
Après avoir délibéré, le comité syndical DÉCIDE À l’UNANIMITÉ : 

� de proclamer M. André MELLINGER président du syndicat mixte Lot numérique, qui  est immédiatement 
introduit dans ses fonctions. 

 
Mme BOUTINAUD laisse sa place à M. MELLINGER qui prend la présidence et remercie le comité syndical de son 
soutien. 
 

� � � 
 
La séance continue sous la présidence de monsieur André MELLINGER. 
 

POINT N°3 – ÉLECTION DES VICE-PRÉSIDENTS ET DÉLÉGUES POUR CONSTITUER LE BUREAU 

Le président indique que conformément à l’article 10 des statuts, lors de sa première assemblée générale ordinaire, le 
comité syndical élit pour composer le bureau, avec au moins un représentant de chaque entité (Département, EPCI, 
FDEL), quatre vice-présidents, ainsi que trois délégués. Le Président présente une liste unique pour composer le 
Bureau. 
 
Au vu de la crise sanitaire et du risque en manipulant des bulletins, le président propose un vote à main levée. Aucun 
délégué ne s’y oppose. Il est procédé au vote. 
 

� � � 
 
Après avoir délibéré, le comité syndical DÉCIDE À l’UNANIMITÉ : 

� d’approuver la composition suivante du Bureau : 

- Président 

- Vice-président Département : Serge BLADINIERES 

- Délégué Département : Christian DELRIEU 

- Vice-président Territoire d’Energie : Guillaume BALDY 

- Délégué Territoire d’Energie : Frédéric DECREMPS 

- Vice-président EPCI : Stéphane MAGOT 

- Vice-président EPCI : Thierry CHARTROUX 

- Délégué EPCI : Rémi DUPONT 
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POINT N°4 – DÉLÉGATIONS DU PRÉSIDENT 

Le président déclare que, selon l’article 11 des statuts, le président peut recevoir délégation d’une partie des attributions 
de l’organe délibérant à l’exception du vote du budget, de l’approbation du compte administratif, des modifications 
statutaires, de la délégation de la gestion d’un service public et de l’adhésion à un établissement public. 
 
Les membres du comité syndical sont invités à fixer plus précisément cette délégation. Il est préconisé de la limiter à 
celle que le conseil municipal peut déléguer au maire, en application de l’article L2122-22 du CGCT. 
 
Le président propose de fixer les délégations au président, comme énumérées dans le rapport. Le président remarque 
qu’il y a un doublon dans le rapport concernant les lignes de trésorerie, qui sera corrigé. 
 
Il appelle les observations de l’assemblée. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après avoir délibéré, le comité syndical DÉCIDE À l’UNANIMITÉ : 

� de déléguer au président les attributions suivantes pour la durée de son mandat afin de : 

o procéder, dans la limite des crédits votés par le comité syndical, à la réalisation des emprunts à court, 
moyen ou long terme destinés au financement des investissements prévus par le budget du syndicat et 
de passer, à cet effet, les actes nécessaires ; 

o réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum fixé à 8 000 000 € par an ; 

o prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés 
et des accords-cadres d'un montant inférieur au seuil des procédures formalisées défini par décret, ainsi 
que toute décision concernant leurs avenants qui n'entraînent pas une augmentation du montant du 
contrat initial supérieure à 5 %, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

o passer les contrats d'assurances ; 

o décider de l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers ; 

o fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de 
justice et experts ; 

o intenter au nom du syndicat mixte les actions en justice ou de défendre le syndicat mixte dans les 
actions intentées contre elle devant les juridictions de l'ordre administratif et de l'ordre judiciaire, en 
première instance, en appel et en cassation ; 

o décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas douze 
ans et de signer tout acte relatif au louage. 

 

POINT N°5 – DÉLÉGATIONS AU BUREAU 

L’article 7 du règlement intérieur indique que le Bureau prend des décisions relevant des attributions qu’il tient de toute 
délégation consentie par le comité syndical, exceptées les compétences exclusives au comité syndical. 
 
Le président propose de fixer les délégations au Bureau, comme énumérées dans le rapport, à l’exception du dernier 
point relatif à la passation des protocoles transactionnels qu’il propose de retirer des attributions. 
 
Il appelle les observations de l’assemblée. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
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Après avoir délibéré, le comité syndical DÉCIDE À l’UNANIMITÉ : 

� de déléguer au Bureau, pour la durée de son mandat, les attributions suivantes : 

o décision de passation ou de renouvellement de conventions et d’adoption des avenants 
correspondants en application des décisions du comité syndical dans la limite des crédits inscrits au 
budget ; 

o attribution des marchés et accords-cadres de fournitures courantes et services d’un montant supérieur 
au seuil des procédures formalisées défini par décret et décision concernant leurs avenants ; 

o attribution des marchés et accords-cadres de travaux d’un montant égal ou supérieur au seuil des 
procédures formalisées défini par décret, autorisation donnée au président de les signer, et décision 
concernant leurs avenants ; 

o attribution des marchés de maîtrise d’œuvre, autorisation donnée au président de les signer, et 
décision concernant leurs avenants ; 

o décision de désigner les membres des jurys dans le cadre des procédures formalisées : marché 
négocié, maîtrise d’œuvre, concours, appel d’offres ; 

o approbation du programme et de l’enveloppe financière dans le cadre des procédures de maîtrise 
d’œuvre ; 

o fixation du montant des primes et indemnités prévues par le code des marchés publics dans le cadre 
des procédures de maîtrise d’œuvre et du dialogue compétitif ; 

o désignation d’un membre de la commission d’appel d’offres du comité syndical pour la commission 
d’appel d’offres d’un groupement de commandes, adoption de la convention constitutive du 
groupement de commandes et autorisation du président à la signer ; 

o examen du choix de l’entreprise dans le cadre d’une procédure de délégation de service public et 
autorisation donnée au président de signer la convention correspondante ; 

o passation de conventions, contrats, baux et transactions de toute nature ainsi que leurs avenants en 
application des orientations et programmes arrêtés par le comité syndical, et autorisation donnée au 
président de les signer. 

 

POINT N°6 – ÉLECTION DES MEMBRES DE LA COMMISSION D 'APPEL D'OFFRES 

Le président rappelle qu’il est prévu dans l’article 11 du règlement intérieur de mettre en place une commission d'appel 
d'offres (CAO).  
 
Elle intervient principalement en cas d’appel d’offres pour examiner les candidatures et les offres, choisir l’offre 
économiquement la plus avantageuse et attribuer le marché.  
 
Cette commission est présidée par le président du syndicat ou son représentant, et comprend, en plus du président, cinq 
délégués titulaires et leurs cinq suppléants, élus par le comité syndical en son sein dans le respect du principe de la 
représentation proportionnelle du poids des membres. 
 
Au regard de l’ancienne composition de la commission, le président présente une liste unique pour composer la nouvelle 
commission d’appel d’offres. 
 
Il appelle les observations de l’assemblée. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Au vu d’un vote à l’unanimité, il est donné lecture par le président des nominations suivantes pour composer, en plus du 
président, la commission d’appel d’offres : 
 

Membres titulaires : 

• Représentant Département : .......................... Pascal LEWICKI 

• Représentant Territoire d’Energie : ................. Frédéric DECREMPS 

• Représentant  EPCI : ...................................... Gérard ALAZARD 

• Représentant  EPCI : ...................................... Thierry CHARTROUX 

• Représentant  EPCI : ...................................... Rémi DUPONT 
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Membres suppléants : 

• Représentant Département : .......................... Serge BLADINIERES 

• Représentant Territoire d’Energie : ................. Guillaume BALDY 

• Représentant  EPCI : ...................................... Stéphane MAGOT 

• Représentant  EPCI : ...................................... Martine RODRIGUES 

• Représentant  EPCI : ...................................... Jean-Pierre SABRAZAT  
 

POINT N°7 – ÉLECTION DES MEMBRES DE LA COMMISSION D E DÉLÉGATION DES SERVICES 
PUBLICS 

Le président rappelle que l’article 12 du règlement intérieur prévoit la création d’une commission de délégation des 
services publics constituée, en plus du président du syndicat mixte ou de son représentant, de cinq délégués titulaires et 
de leurs cinq suppléants, élus par le comité syndical en son sein dans le respect du principe de la représentation 
proportionnelle du poids des membres.  
 
Dans le cadre des procédures de DSP du syndicat, elle examine les candidatures et les offres et rend un avis sur les 
offres. Le président précise qu’elle pourra être réunie si un avenant à la DSP en cours était nécessaire. 
 
Au regard de l’ancienne composition de la commission, le président présente une liste unique pour composer la nouvelle 
commission de délégation des services publics. 
 
Il appelle les observations de l’assemblée. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Au vu d’un vote à l’unanimité, il est donné lecture par le président des nominations suivantes : 

Membres titulaires : 

• Représentant Département : ........................... Pascal LEWICKI 

• Représentant Territoire d’Energie : ................. Frédéric DECREMPS 

• Représentant  EPCI : ...................................... Jean-Philippe GAVET 

• Représentant  EPCI : ...................................... Stéphane MAGOT 

• Représentant  EPCI : ...................................... Thierry CHARTROUX 

Membres suppléants : 

• Représentant Département : ........................... Serge BLADINIERES 

• Représentant Territoire d’Energie : ................. Guillaume BALDY 

• Représentant  EPCI : ...................................... Rémi DUPONT 

• Représentant  EPCI : ...................................... Jean-Pierre SABRAZAT 

• Représentant  EPCI : ...................................... Jean-Luc NAYRAC 
 

POINT N°8 – DESIGNATION DES REPRESENTANTS DANS LE C ADRE DE LA CONVENTION DE 
GROUPEMENT D’AUTORITES CONCEDANTES AVEYRON-LOT-LOZE RE 

Le président déclare que pour la réalisation de la composante « fibre optique » du projet d’aménagement numérique, un 
groupement d’autorités concédantes a été mis en place avec le Syndicat intercommunal d’énergies du département de 
l’Aveyron (SIEDA) et le Conseil départemental de la Lozère. 
 
Le groupement est coordonné par le SIEDA. 
 
Un comité stratégique a été créé dans le cadre du groupement, présidé par le SIEDA, au sein duquel les représentants 
désignés par les membres s’accordent à adopter à l’unanimité les décisions stratégiques.  
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Par analogie aux règles applicables aux groupements de commandes issues de l’article L. 1414-3 du CGCT, une 
commission de délégation du service public (CDSP), présidée par le représentant du coordonnateur du groupement, a 
été créée. Elle est composée d’un représentant élu parmi les membres ayant voix délibérative à la CDSP de chaque 
membre du groupement. 
 
Il est donc nécessaire de procéder à la désignation des représentants au sein du comité décisionnel stratégique et de la 
CDSP du groupement.  

 
Le président propose de représenter le syndicat mixte Lot Numérique au sein du comité stratégique du groupement 
d’autorités concédantes en tant que titulaire, et présente la candidature de M. Rémi DUPONT en tant que suppléant. 
 

Conformément à l’article L1411-5-1 du CGCT, le président propose de désigner un représentant titulaire et son 
suppléant parmi les membres de la commission CDSP du syndicat Lot Numérique pour siéger au sein de la commission 
de délégation du service public du groupement d’autorités concédantes. Le président présente la candidature de M. 
CHARTROUX et M. BALDY, respectivement comme titulaire et suppléant. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de désigner le président André MELLINGER et M. Rémi DUPONT respectivement comme titulaire et 
suppléant pour représenter le syndicat mixte Lot Numérique au sein du comité stratégique du groupement 
d’autorités concédantes ; 

� de désigner M. Thierry CHARTROUX et M. Guillaume BALDY, respectivement comme titulaire et suppléant, 
pour siéger au sein de la commission de délégation du service public du groupement d’autorités 
concédantes. 
 

POINT N°9 – ÉLECTION DES MEMBRES DE LA COMMISSION C ONSULTATIVE DES SERVICES 
PUBLICS LOCAUX 

Le président rappelle que l’article 13 du règlement intérieur prévoit la constitution d’une commission consultative des 
services publics locaux.  
 
Elle est consultée pour avis par le comité syndical sur tout projet de délégation de service public, de création d’une régie 
dotée de l’autonomie financière et de tout projet de partenariat. Elle examine, une fois par an, les rapports annuels des 
délégataires. 
 
Cette commission est présidée par le président du syndicat ou son représentant, et comprend des membres du comité 
syndical, désignés dans le respect du principe de la représentation proportionnelle, ainsi que des représentants 
d’associations locales, nommés par le comité syndical. 
 
Le président présente le dépôt d’une liste pour composer, en plus du président, la commission consultative des services 
publics locaux. 
 
Il appelle les observations de l’assemblée. 
 
M. MAUGIS, présent au titre de l’association UFC (Union Fédérale des Consommateurs) fait quelques remarques 
concernant le déploiement de la fibre sur le territoire lotois.  
Il indique que les difficultés connues aujourd’hui concernant la téléphonie fixe et l’accès au service universel deviendront 
ceux de la fibre demain. 
Le président lui répond qu’il a interpellé le Préfet à ce sujet. Le service universel est subventionné par l’Etat et confié à 
Orange dans le cadre d’un arrêté. Le service universel évoluera avec la disparition du réseau cuivre qui est annoncée. 
 
M. MAUGIS soulève la problématique de l’enfouissement des réseaux et évoque le département du Gers où tout le 
réseau serait enterré. 
Le président lui répond que le maximum est fait au regard des contraintes financières, du respect du calendrier du 
déploiement et de la nature du réseau cuivre existant. La fibre est déployée dans les conduites souterraines déjà 
existantes et en parallèle du réseau aérien existant. Le principe, lorsqu’il n’y a pas de réseau existant, est 
l’enfouissement. Le syndicat peut toutefois accepter, à la marge, la création de tronçons neufs en aérien lorsqu’il s’agit 
de prolonger une jonction d’infrastructures aériennes existantes ou de réaliser des queues de réseau desservant un 
faible nombre d’abonnés. Le président déclare que même si le réseau est enterré, cela ne prévient pas de tous les 
dommages, comme on a pu le voir dans le cadre des intempéries des Alpes Maritimes durant lesquelles du réseau 
enterré a été emporté par la crue. 
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M. COSTES fait remarquer que sur le secteur du Haute Ségala, avec le déploiement de la fibre, il y a de nombreux 
poteaux en plus.  

Le président lui répond que cela peut correspondre à du réseau qui dessert un faible nombre d’abonnés. Il précise que la 
décision de création de réseau aérien dans le cadre des dérogations est toujours prise en concertation avec les 
décideurs locaux. 

 

Après ces remarques, le président soumet à la délibération des membres la liste proposée pour composer la CCSPL. 

 
� � � 

 
Au vu d’un vote à l’unanimité, il est donné lecture par le président des nominations suivantes : 

Membres du comité syndical : 

1. Vice-président Département : ......................... Serge BLADINIERES 

2. Vice-président Territoire d’Energie : ............... Guillaume BALDY 

3. Vice-président EPCI : ..................................... Stéphane MAGOT 

4. Vice-Président EPCI : ..................................... Thierry CHARTROUX 

5. Représentant EPCI : ....................................... Rémi DUPONT 

6. Représentant EPCI : ....................................... Gérard ALAZARD 
 

Membres associés : 

7. Représentant de l’association UFC (Union Fédérale des Consommateurs) :      Pierre MAUGIS 

8. Représentant de l’association UDAF (Union Départementale des associations familiales) : Michel 
MERCADIER 

 

POINT N°10 – DÉSIGNATION DES MEMBRES DE LA COMMISSI ON DES USAGES NUMÉRIQUES 

Le président rappelle qu’une commission des usages numériques a été créée lors du comité syndical du 27 avril 2016, 
puis ses modalités d’organisation ont été précisées lors de la première commission des usages le 19 juillet 2016. 
 
Elle fixe des orientations à l’échelle départementale en matière d’usages numériques. Elle contribue à l’élaboration du 
schéma des usages et services numériques (SDUSN) et à sa mise en œuvre. 
 
Le président indique qu’il a notamment été prévu que cette commission soit composée d’au moins un représentant de 
chaque membre du syndicat (titulaire ou suppléant au comité syndical), ainsi que d’un représentant pour la communauté 
d’agglomération du Grand Cahors. 
 
Au vu des candidatures, le président dépose une liste qu’il soumet au vote du comité syndical. 
 
Il appelle les observations de l’assemblée. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
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Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de constituer la commission des usages numériques selon la composition suivante : 
 

ENTITÉ MEMBRE DÉLÉGUÉ 
Département  ...................................................................... M. André MELLINGER (Président) 

Mme Caroline MEY-FAU (en suppléance) 
Territoire d’Energie ............................................................. M. Guillaume BALDY 
CC Causses et Vallée de la Dordogne ............................... M. Christian LARRAUFIE 

M. Pierre FOUCHE 
CC Grand Figeac ................................................................ M. Alain MATHIEU 

M. Jean-Michel COSTES 
CC de la Vallée du Lot et du Vignoble ................................ M. Gérard ALAZARD 
CC Quercy-Bouriane .......................................................... M. Stéphane MAGOT 
CC du Causse de Labastide-Murat ..................................... M. Jean-Pierre SABRAZAT 
CC du Pays de Lalbenque-Limogne ................................... Mme Sylvie PAGES-GRATADOUR 
CC du Quercy Blanc ........................................................... M. Rémi DUPONT 
CC Cazals-Salviac .............................................................. M. Laurent ALAZARD 
CC Ouest Aveyron Communauté ....................................... Mme Valérie BOULPICANTE 
CA Grand Cahors ............................................................... M. Jean-Marc VAYSSOUZE-FAURE 

 

POINT N°11 – FRAIS DE MISSION 

Le président indique que l’article L.2123-18 prévoit que les fonctions des membres du comité syndical donnent droit au 
remboursement des frais que nécessite l’exercice de mandats spéciaux, qui doivent revêtir un caractère exceptionnel et 
temporaire. Par ailleurs, les missions concernées doivent être très clairement définies et les titulaires doivent être 
nommés par la délibération leur confiant le mandat.   
 
Les dépenses de transport effectuées dans l'accomplissement de ces missions sont remboursées sur présentation d'un 
état de frais. 
 
Les autres dépenses liées à l'exercice d'un mandat spécial peuvent être remboursées par le syndicat sur présentation 
d'un état de frais et après délibération du comité syndical. 

 
Le président propose de fixer les frais conformément à ce qui est proposé dans le rapport. 
 
Il appelle les observations de l’assemblée. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de retenir le principe de prise en charge par le syndicat des frais de transport et de séjour pour le président 
et les vice-présidents dans leurs missions de représentation du syndicat auprès d’organismes extérieurs au 
département ; 

� d’appliquer les modalités de remboursement fixées dans l’arrêté qui s’applique à la fonction publique sur 
présentation d’un état des frais ; 

� de retenir le principe du mandat spécial dans le cas d’une manifestation de grande ampleur, le lancement 
d’une opération nouvelle, un surcroît de travail momentané et exceptionnel, pour le président M. André 
MELLINGER et ses vice-présidents Messieurs Serge BLADINIERES, Guillaume BALDY, Stéphane MAGOT 
et Thierry CHARTROUX. Ce mandat pourra notamment s’appliquer dans le cadre de la représentation du 
syndicat auprès de l’AVICCA, la FIRIP, la Région Occitanie, la Préfecture de Région et l’Agence du 
Numérique ; 

� d’arrêter, selon les modalités suivantes, la prise en charge des frais de transport et de séjour s’y rapportant : 
o soit par paiement direct aux organismes prestataires de services au vu des factures correspondantes, 
o soit par remboursement à l’intéressé des frais réels engagés sur présentation d’un état des frais. Pour 

les déplacements par véhicule motorisé, les taux des indemnités kilométriques seront ceux fixés dans 
l’arrêté qui s’applique à la fonction.  
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POINT N°12 – VALIDATION DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ SYNDICAL DU            03 MARS 2020 

Le président rappelle que le précédent comité du syndicat Lot numérique s’est déroulé le mardi 03 mars 2020 de 14h à 
16h et que conformément à l’article 24 du règlement intérieur, le procès-verbal de la séance précédente est soumis au 
vote pour approbation lors de la séance suivante. 
 
Le président propose d’adopter le procès-verbal tel que présenté en annexe du rapport. 
 
Il appelle les observations de l’assemblée. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’adopter le procès-verbal du comité syndical du 03 mars 2020, tel que présenté en annexe du rapport. 
 

POINT N°13 – PRÉSENTATION DE LOT NUMÉRIQUE ET DE L’ AVANCEMENT DES PROJETS 

Une présentation du syndicat est réalisée, en détaillant les 3 objectifs auxquels il répond :  

- concrétiser le projet d’un accès de tous les Lotois au très haut débit ; 

- contribuer à l’amélioration de la couverture mobile du territoire ; 

- élaborer et mettre en œuvre le schéma des usages et services numériques (SDUSN) ; 
 
I- AMENAGEMENT NUMERIQUE DANS LE CADRE DU PLAN NATIONAL FRA NCE TRES HAUT DEBIT 
 
Il est rappelé que la couverture numérique du Lot s’inscrit dans le cadre du Plan national France très haut débit. Son 
objectif est de couvrir l’intégralité du territoire national avec, en 2020, un bon débit pour tous (> 8 Mbits/s) et, en 2022, le 
très haut débit pour tous (> 30 Mbits/s). 
 
Comme exposé en début de séance, il est expliqué que la desserte du Lot sera réalisée grâce à une complémentarité 
publique – privé puisque le territoire est divisé en deux zones :  
• zone conventionnée où Orange doit réaliser le raccordement en fibre optique des trente communes composant le 

Grand Cahors (périmètre 2012), soit 18 % des foyers du département. 

• zone de réseau d’initiative publique (dite RIP) : le syndicat mixte Lot numérique a été créé en avril 2016 pour mettre 
en œuvre le projet pour les 310 communes (désormais 293 suite aux regroupements en communes nouvelles), soit 
82 % des foyers lotois. Le projet est cofinancé par l’Etat et la Région. 

En zone RIP, deux phases de travaux ont été engagées : 
 

• Phase 1 (achevée) – MONTEE EN DEBIT (2017-2019) 

Le syndicat a mené, sur la période 2017-2019, des opérations de montée en débit pour un montant de 11 M€ HT afin de 
permettre aux communes lotoises les moins bien desservies d’accéder à un ADSL de qualité. 
 
90 opérations de montée en débit ont été réalisées pour améliorer le débit de 12 400 foyers. 
 
Les infrastructures de transport déployées dans le cadre de ces opérations sont réutilisées pour la construction du 
réseau de fibre optique. 
 

• Phase 2 (en cours) – 100 % FIBRE OPTIQUE (2018-2022) 

Afin d’attirer les grands opérateurs nationaux et de favoriser la commercialisation et la rentabilité de son futur réseau 
fibre optique, Lot numérique a décidé de s’associer dès 2016 avec les départements de l’Aveyron et de la Lozère. Une 
procédure groupée de « délégation de service public pour la conception, l’établissement, l’exploitation, la 
commercialisation et le financement d’un réseau très haut débit » a été engagée en août 2016. 
 
Un contrat d’une durée de 25 ans a été signé en décembre 2017 avec la société Orange. Sa filiale Alliance très haut 
débit (ALL’FIBRE) a été créée pour mettre en œuvre la construction du réseau sur la période 2018-2022, puis pour 
assurer son exploitation et sa maintenance. 
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Le coût total du projet est de 221 M€ HT dont 80 % financés par Orange (177 M€). 
Le coût public est de 44 M€ avec 80 % de subventionnement par l’Etat et la Région (35,2 M€) et 20 % pris en charge par 
Lot numérique (8,8 M€).  
 
� Organisation pour le déploiement dans le Lot  
 
L’organigramme des entreprises qui interviennent dans la construction du réseau est présenté, avec le détail des trois 
rangs de sous-traitants 
 
Le déploiement de la fibre mobilise 1 000 emplois à l’échelle des 3 départements, dont 300 dans le Lot.  
 
Dans le contrat de DSP, une clause sociale relative à l’insertion prévoit des obligations de recruter et de former des 
personnes du département notamment les plus éloignées de l’emploi. L’association Cooralie (Coordination des 
Associations Lotoises de l’Insertion par l’économique) accompagne le syndicat pour le suivi et le contrôle de la 
réalisation de cette clause.  
 
� Logique de déploiement  
 
Les travaux consistent à implanter de nouvelles armoires interconnectées en fibre puis à créer, à partir de chaque 
armoire, le réseau de distribution qui amènera le câble optique jusqu’à un boîtier de branchement. Ce boitier ou point de 
branchement (PB) est situé sur le domaine public, à moins de 100 mètres de chaque bâtiment ou, pour les bâtiments 
comprenant plus de 4 logements, dans les parties communes de l’immeuble. 
 
Le raccordement final est réalisé par le fournisseur d’accès à Internet (FAI) qui construit la liaison entre le boitier de rue 
(ou le boitier qui est installé dans les parties communes de l’immeuble) et un boitier installé dans le logement. 
 
Afin de faciliter les déploiements, le réseau est construit par plaque. Ainsi la zone de travaux d’ALL’FIBRE est divisée en 
44 nœuds de raccordement optiques (NRO - armoires principales). 
Les travaux sont concentrés par NRO pour assurer la complétude de la zone au maximum, avant de passer à un autre 
NRO.  
 
La fibre est déployée, quand c’est possible, sur les infrastructures existantes, souterraines ou aériennes (du réseau 
cuivre, parfois électrique). La fibre peut donc être installée sur des poteaux existants qui, le cas échéant, peuvent être 
renforcés ou remplacés. 
 
Il est précisé que le réseau Orange existant est composé à 60 % d’aérien, 28 % de conduites et 12 % de câbles en 
pleine terre (enterré sans fourreau donc inutilisables). 
 
M. NAYRAC déclare qu’il est dommage qu’il n’y ait pas de panneaux ALL’FIBRE en début et fin de chantier et qu’il a 
parfois constaté des défauts de sécurité. 
Il est répondu qu’il avait été demandé aux entreprises d’apparaitre sous la bannière ALL’FIBRE, mais que cela était 
compliqué dans la mise en œuvre au vu du nombre important de sous-traitants qui interviennent avec leurs véhicules et 
équipements qui portent déjà le logo de leur entreprise. 
Le président encourage les élus qui constateraient des défauts de sécurité sur les chantiers à prendre des photos et à 
les faire parvenir au syndicat pour qu’il puisse alerter ALL’FIBRE si nécessaire.  
 
M. BONAFOUS indique que des câbles fibre ont été posés sans qu’un élagage préalable ait été réalisé. 
Il lui est répondu que la fibre est déployée en parallèle du réseau cuivre, qui connait un tel défaut d’entretien qu’il est 
difficile de calquer le rythme d’élagage sur celui très élevé du déploiement. Cela peut conduire à installer des câbles 
malgré les branches plutôt que de stopper les chantiers de câblage. L’élagage sera effectué en suivant. 
 
M. FOUCHE demande si l’élagage est à la charge de la commune. 
Il lui est répondu que l’élagage est à la charge du propriétaire de l’arbre. Le président encourage dans la mesure du 
possible les collectivités à rappeler les propriétaires à leurs obligations d’élaguer les arbres qui leur appartiennent. Si le 
propriétaire ne le fait pas, les collectivités peuvent se substituer. En dernier lieu, ALL’FIBRE réalise l’élagage.  
 
M. Laurent ALAZARD exprime son inquiétude concernant le défaut d’entretien du réseau cuivre qui pourrait se 
reproduire concernant le réseau fibre. 
Le président explique qu’ALL’FIBRE s’assurera du bon état du réseau fibre. Aussi des conventions pourront être signées 
avec les propriétaires des arbres et des mises en demeure réalisées si nécessaire.    
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La présentation de la logique de déploiement est poursuivie en expliquant que le principe, lorsqu’il n’y a pas de réseau 
existant, est l’enfouissement. Cependant, il peut y avoir des exceptions. Afin de respecter les délais de déploiement et 
de maintenir le coût global des travaux dans une enveloppe financière raisonnable, le syndicat peut accepter, à la 
marge, la création de tronçons neufs en aérien lorsque les critères suivants sont satisfaits : 

- prolongement ou jonction d’infrastructures aériennes existantes, 

- queues de réseau desservant un faible nombre d’abonnés. 
 
Le syndicat veille à ce que le délégataire et ses entreprises sous-traitantes fassent confirmer ces préconisations avec les 
gestionnaires de voirie et les mairies, secteur par secteur, pour prendre en compte les contraintes locales (projet 
d’enfouissement à proximité, aspect environnemental, activité agricole…) et le cas échéant, basculer en souterrain une 
création qui était prévue en aérien. 
 
M. LARRAUFIE demande si pour desservir des hameaux le réseau sera en aérien ou souterrain. 
Il lui est répondu que la fibre est déployée dans 85 % des cas en parallèle du réseau existant, donc en majorité en 
aérien. Le président précise que cela dépend de la façon dont les hameaux sont desservis actuellement. 
 
M. FOUCHE demande comment le réseau sera déployé s’il n’y a que 5 ou 6 maisons à desservir.  
Le président lui répond qu’elles seront desservies de la même façon que le réseau existant. S’il n’y en a pas, le syndicat 
étudiera l’opportunité de le créer en aérien par dérogation, au vu du faible nombre d’habitations, en concertation avec les 
autorités locales. 
 
M. Laurent ALAZARD demande ce qu’il en est lorsque du réseau est déployé en aérien alors qu’un projet 
d’enfouissement est en cours. 
Il lui est répondu que lors des travaux d’enfouissement, des fourreaux pourront être installés et la fibre enfouie même si 
elle a été déployée en aérien il y a peu de temps. 
 
 
Il est rappelé ensuite qu’il est possible de suivre l’avancée des déploiements sur le site www.alliancetreshautdebit.fr 
 
Au 1er octobre 2020, 43 893 locaux sont devenus raccordables, c’est-à-dire que le boitier de rue (PB) est installé (soit 38 
% de la cible). 
 
Un seul fournisseur d’accès internet, Orange, est présent actuellement sur le réseau d’initiative publique du Lot avec 4 
282 abonnés raccordés. Bouygues Télécom est attendu dès la rentrée sur certains secteurs et aucune date n’a été 
communiquée par SFR et Free. 
 
Le président évoque la plaquette qui a été distribuée à tous les délégués lors de la séance. Elle permet de communiquer 
en détails sur le déploiement de la fibre optique et répondre aux interrogations les plus courantes des élus et 
administrés. 
 
Le président rappelle que, par ailleurs, un bilan sur l’avancement des travaux est envoyé chaque mois aux délégués. De 
la publicité est réalisée dans la Dépêche afin d’inciter les Lotois à basculer sur la fibre. Le nombre d’abonnés est 
aujourd’hui seulement de 10 %. 
 
M. CHARTROUX indique qu’il pense que le manque de concurrence au niveau des fournisseurs d’accès internet (FAI) 
pénalise le nombre de raccordements finaux. Il constate également de nombreux problèmes dans les raccordements 
finaux. 
Le président lui répond que les négociations sont toujours en cours entre l’opérateur d’infrastructures et les FAI 
concernant leur arrivée sur le réseau. Le problème d’efficacité des sous-traitants dans les raccordements finaux a été 
remonté à ALL’FIBRE et Orange. 

 
M. MAUGIS demande qui un abonné doit contacter s’il y a une panne sur la jonction entre le logement et le boitier fibre.  
Le président lui répond que dans tous les cas, l’unique interlocuteur de l’abonné est le FAI. Le FAI analysera d’où vient 
la panne et sollicitera le cas échéant ALL’FIBRE. Des procédures entre FAI et opérateur d’infrastructures existent pour 
remonter les difficultés. 
 
Par ailleurs, le président précise que lorsque le réseau FTTH sera construit à 100 %, Orange a annoncé son intention de 
démanteler le réseau cuivre dans les 10 ans. Le service universel et le tarif social d’accès à une ligne téléphonique 
basculeront donc sur la fibre. 
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� Bilan de l’avancement du déploiement  
 
Actuellement, le taux de déploiement est un peu en dessous de l’objectif contractuel, 38 % au lieu de 53 %. Toutefois il 
faut noter que la première année a quasiment été une année blanche au niveau de la construction des prises puisqu’elle 
a été consacrée au lancement des travaux (constitution des équipes de pilotage, d’études et de travaux). C’est donc en 
à peine un an et demi que quasiment l’ensemble des prises a été construit ce qui constitue un rendement très important 
et encourageant pour la suite des travaux. 
 
L’impact de la crise sanitaire ayant été limité, si le rythme de déploiement industriel, qui a été atteint mi-2019, est 
maintenu, le retard devrait être rattrapé et les déploiements finalisés début 2023. 
 
� Aménagement numérique : activités complémentaires  
 
En complément des travaux de montée en débit ADSL et du déploiement de la fibre, le syndicat a attribué quelques 
aides satellites et a maintenu des réseaux radio qui avaient été mis en place par des communes et EPCI pour pallier la 
carence de l’ADSL. Avec l’arrivée de l’ADSL et du FTTH, les réseaux radio désormais obsolètes sont en cours de 
démantèlements.  
 
 
II- PARTICIPATION A L’AMELIORATION DE LA COUVERTURE MOBIL E DU TERRITOIRE 
 
� Gestion des pylônes construits dans le cadre du pre mier programme de couverture des « zones blanches »  
 
Depuis 2016, le syndicat a récupéré la gestion des pylônes construits par le Département dans le cadre du 1er 
programme de couverture des zones blanches (2004-2006). Ce programme visait à assurer la couverture en téléphonie 
mobile des communes pour lesquelles aucun opérateur ne proposait le service. Ainsi 17 pylônes avaient été construits et 
10 sites TDF réaménagés aux frais de la collectivité. 
 
Le syndicat a lancé deux marchés pour assurer leur contrôle et leur maintenance. 
 
� Participation à l’équipe projet téléphonie mobile 
 
En janvier 2018, un « New Deal en téléphonie mobile » a été conclu par l’Etat avec les opérateurs pour accélérer la 
couverture du territoire.  
Une équipe-projet a été constituée par la Préfecture, avec Lot numérique, Territoire d’Energie et l’association des 
maires, pour identifier des zones peu ou mal couvertes, transmises aux opérateurs, qui après validation investissent 
dans la création de nouveaux sites. 
 
Dans le cadre de cette équipe, 26 communes ont été retenues et 15 premiers sites ont été mis en service durant l’été. 
 
 
III-  ELABORATION ET MISE EN ŒUVRE DU SCHEMA DES USAGES ET SERVICES NUM ERIQUES 
 
� Le schéma des usages et services numériques 
 
Le syndicat a décidé dès 2016 d’établir un schéma des usages et services numériques (SDUSN). Un travail a été mené 
durant la période 2017-2018 avec l’appui d’un consultant. 
 

En février 2019, la version formalisée du SDUSN a été adoptée en identifiant 23 actions réparties selon 3 grands axes : 

1. la transformation progressive vers l’e-administration, tout en veillant à ne pas accentuer la fracture numérique et/ou 
sociale 

2. l'accompagnement du territoire dans la transition numérique, en sensibilisant les publics aux différents usages 

3. le développement de l’innovation, pour favoriser la mise en place de nouvelles formes de travail, de nouvelles 
technologies afin de valoriser le territoire 

 
Le syndicat a ensuite engagé le travail de mise en œuvre des actions prioritaires. Il déploie par exemple des bornes de 
WIFI public dans les communes depuis 2018. Il étudie également l’opportunité de mettre en place le dispositif « pass 
numérique » en 2021 pour former les publics en difficulté avec le numérique. 
 
 
IV-  L’ACTIVITE ADMINISTRATIVE 
 
Outre son volet technique, le syndicat « Lot numérique » génère une activité administrative qui a nécessité une 
structuration et des moyens appropriés. 
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� Financement 
 

• L’évolution des budgets de Lot numérique depuis 201 6 
 
Les dépenses de fonctionnement restent globalement stables depuis 2016 alors que les dépenses d’investissement sont 
en forte hausse du fait de la montée en charge au niveau des travaux. 
 

• Le principe général de contribution annuelle des me mbres 
 
Les contributions des membres (Fonctionnement et Investissement) sont plafonnées à : 
-    300 000 € pour Territoire d’Energie 
- 1 312 500 € pour le Département  
-    875 000 € pour les EPCI 
 

• Les principes retenus pour le budget 2020 
 
Le budget 2020 a été adopté en respectant les orientations budgétaires suivantes : 

- Poursuite du déploiement de la fibre sur le bon rythme obtenu fin 2019 
- Maintien des niveaux de contribution des membres et travail sur un nouveau plan d’affaires pluriannuel 

- Poursuite de la communication délivrée sur le déploiement et favorisation du développement des usages 
numériques 

 
� L’équipe 
 
Le personnel de Lot numérique est composé d’agents du Département (6,4 ETP dont 4 à 100 %) mis à disposition du 
syndicat dans le cadre d’une convention. 
 
L’équipe est présentée : 
- Delphine MARCOS : directrice  
- Isabelle SAHAGUN : directrice adjointe  
- Jean-Paul FAVRE : ingénieur télécom « référent Fibre optique » 
- Yoan BENNET : technicien télécom « référent terrain Fibre optique » 
- Thibaut LAGACHE : coordonnateur administratif « référent usages numériques » 
- Erika ORLIAGUET : gestionnaire budgétaire et comptable  
- Marie-José DANGOISE : secrétaire  
 
L’équipe est essentiellement composée d’agents du service « numérique », mais d’autres services sont partiellement mis 
à disposition en fonction des besoins. C’est le cas de la cellule « système d’information géographique » et des services 
territoriaux routiers. 
 
Il est rappelé que le syndicat peut être contacté au 05 65 53 43 31 (secrétariat) ou par courriel lot.numerique@lot.fr 
 

POINT N°14 – AVENANT N°3 À LA CONVENTION DE MISE À DISPOSITION PAR TDF 
D’INFRASTRUCTURES PASSIVES POUR L’INSTALLATION D’AN TENNES 3G ET 4G 

Enfin le président présente le dernier point urgent car il est nécessaire de signer un avenant avec TDF pour autoriser 
l’installation d’antennes 4G sur des sites de téléphonie mobile gérés par le syndicat. 
 
Ainsi, le président explique que lors du premier programme de couverture des zones blanches (2004-2006), la maîtrise 
d’ouvrage de la construction des sites de téléphonie mobile avait été assurée par le Département du Lot. Certains sites 
correspondent à des pylônes TDF déjà existants que le Département a réaménagé. TDF en a conservé la propriété. 
 
Une convention a été signée entre TDF et le Département pour prévoir la mise à disposition des sites et encadrer 
l’installation des antennes des opérateurs de téléphonie mobile sur ces pylônes.  
 
En 2016, le syndicat a récupéré la gestion des sites de téléphonie mobile du Département.  
 
Aussi, afin de permettre l’installation d’antennes 3G et 4G sur ces sites, le président propose de fixer les modalités de 
leur installation, au travers d’un avenant à la convention conclue avec TDF. Les conditions tarifaires restent inchangées. 
 

� � � 
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Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’autoriser la signature d’un avenant n°3 à la convention, signée avec TDF le 26 juillet 2004, de mise à 
disposition d’infrastructures passives dans le cadre de la couverture des zones blanches, tel que présenté 
en annexe du rapport. 

 
� � � 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 12h30. 
 

Le président du syndicat mixte 
 
 
 
 

André MELLINGER  
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 04 mars 2021 
 

Délibération n° CS2021/02 : Procès-verbal de la com mission consultative des 
services publics locaux du 17 décembre 2020 

 
 
L’an deux mille vingt et un, le 04 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, André MELLINGER 
Représentant de Territoire d’Energies Lot 
Monsieur Guillaume BALDY 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Jérôme BONAFOUS, Rémi DUPONT, Stéphane MAGOT, Jacques 
MARZIN, SABRAZAT Jean-Pierre, Madame Martine RODRIGUES 
 
Etaient représentés par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléaient 
Monsieur Alain MATHIEU pour monsieur Jean-Luc NAYRAC 
Monsieur Jean-Marc RICHER pour madame Valérie BOULPICANTE 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Pascal LEWICKI à monsieur André MELLINGER 
Pour Territoire d’Energie Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Frédéric DECREMPS à monsieur Guillaume BALDY 
Pour les communautés de communes, ont donné pouvoir 
Monsieur Thierry CHARTROUX à madame Martine RODRIGUES 
Monsieur Jean-Michel COSTES à monsieur Alain MATHIEU 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : M. Christian DELRIEU 
Pour les communautés de communes : M. Jean-Philippe GAVET 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 12 (10 titulaires et 2 suppléants) 

 Pouvoir(s) 4   
 Absent(s) 2   
 Votants 16  
    

Date de la convocation 25 février 2021  
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Annexe – Procès-verbal de la commission consultativ e des services publics locaux 
du 17 décembre 2020 

 

 

 
Procès-verbal de la Commission 

consultative des services publics locaux 
du 17 décembre 2020 

 
 
L’an deux mille vingt, le 17 décembre, les membres de la commission consultative des services publics locaux (CCSPL), 
régulièrement convoqués, se sont réunis en visioconférence sous la présidence de monsieur André MELLINGER. 
 
Étaient présents : 

Représentant du Département du Lot 
Monsieur André MELLINGER, président 

Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Guillaume BALDY, vice-président 

Représentant des Communautés de communes 
Monsieur Rémi DUPONT 

Représentants des associations locales 
Monsieur Pierre MAUGIS (UFC) 
Monsieur Michel MERCADIER (UDAF) 
 
Etait représenté par pouvoir : 

Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Gérard ALAZARD à monsieur Rémi DUPONT 
 
Etaient excusés : 

Pour le Département du Lot 
Monsieur Serge BLADINIERES, vice-président 

Pour les Communautés de communes 
Monsieur Stéphane MAGOT, vice-président 
Monsieur Thierry CHARTROUX, vice-président 
Monsieur Gérard ALAZARD 

 
 

Nombre de délégués En exercice 9 
 Présents 5 
 Pouvoir 1 
 Votants 6 
   
Date de la convocation 11 décembre 2020 

 
 
 
INTRODUCTION ET ACCUEIL PAR LE PRÉSIDENT DU SYNDICAT MIXTE 
 
Le président du syndicat mixte Lot numérique et de la commission consultative des services publics locaux, M. 
MELLINGER, déclare ouverte la séance à 09h. 
 
Il remercie les présents, exceptionnellement à distance au regard de la crise sanitaire qui nous amène à limiter les 
rassemblements. Il rappelle le rôle de la commission qui est de donner un avis consultatif sur le déploiement d’un service 
public, ici celui de la fibre optique. Il précise qu’avant d’examiner le rapport annuel 2019 du délégataire Alliance très haut 
débit, une modification du règlement intérieur de la commission est proposée. 
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POINT N°1 – MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR 

Le président annonce qu’il convient de modifier l’article 3 du règlement intérieur de la commission afin d’intégrer dans les 
membres de la commission le 4ème vice-président du syndicat Lot numérique, ainsi que l’association UDAF à la place de 
l’association CLCV. 
 

� � � 
 
Après avoir délibéré, les membres de la CCSPL DÉCIDENT À l’UNANIMITÉ : 

� d’adopter la modification de l’article 3 du règlement intérieur de la CCSPL suivante : 
« La Commission comprend 5 membres du comité syndical ainsi que 2 représentants d’associations locales, 
nommés par le comité syndical : 

• UFC (Union fédérale des consommateurs) 
• CLCV (Consommation, logement et cadre de vie) » 

est remplacé par : 
« La Commission comprend, en plus du président, 6 membres du comité syndical parmi lesquels les 4 vice-
présidents, ainsi que 2 représentants d’associations locales, nommés par le comité syndical : 

• UFC (Union fédérale des consommateurs) 

• UDAF (Union Départementale des Associations Familiales) 
 
 

POINT N°2 – AVIS SUR LE RAPPORT ANNUEL 2019 DU DELE GATAIRE ALLIANCE TRES HAUT 
DEBIT 

En introduction, le président réalise une présentation factuelle de l’historique de la délégation de service public et de ses 
principales caractéristiques. 
 
Le président rappelle qu’à l’origine du projet d’aménagement numérique, la fibre optique pour tous avait été chiffrée à 
280 millions d’euros, ce qui était alors hors de portée des capacités financières des collectivités. Un mix technologique 
était donc envisagé. Cependant, des échanges avec les départements voisins de l’Aveyron et de la Lozère ont permis de 
dégager une vision commune et un intérêt à s’allier pour peser vis-à-vis des opérateurs majeurs. Une délégation de 
service public (DSP) a donc été lancée en groupement en 2016. 
 
La phase de négociation a permis d’étendre la desserte de la fibre à 100 % du territoire tout en contenant la part de 
fonds publics à verser au délégataire.  
 
Le contrat de DSP a été signé en décembre 2017 pour une durée de 25 ans, dont 5 ans dédiés à la construction du 
réseau. Il a été établi comme principe que les EPCI soient desservis à tour de rôle selon des travaux réalisés par zones, 
correspondant au périmètre de différentes armoires. Le coût total du projet est de 221 M€, financés à 80 % par des 
fonds privés de l’opérateur, 15 % de subventions publiques et 5 % pris en charge directement par Lot numérique. 
 
Le président précise que la société Orange, retenue par le groupement, reste cautionnaire de la filiale qu’elle a créée, 
Alliance très haut débit (ALL’FIBRE). 
 
Le président rappelle l’échéancier d’examen du rapport annuel établi par ALL’FIBRE, dont une première version a été 
transmise en juin et une version actualisée a été fournie en octobre avec des précisions et compléments. 
 
Le président invite à examiner le rapport et plus précisément son analyse réalisée par le cabinet de conseil Caphornier. 
 
 
Il relève les faits marquants de l’année 2019 : 

• la publication de 35 nœuds de raccordement optiques (NRO) 
• la mise à disposition de 288 points de mutualisation (PM) 
• 38 976 locaux raccordables au 31 décembre 2019 
• 2 908 raccordements 

 
Le président indique que le rapport est composé de 3 volets, qu’il va détailler : 

� Volet technique 
� Volet commercial 
� Volet financier 
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Pour le volet technique, le président annonce qu’en 2019 il y a eu une avancée sur la construction des PM (armoires de 
rue), mais un retard important dans le déploiement des prises. 
Cet écart en 2019 s’explique par la montée en capacité de production des entreprises travaux qui a démarré fin 2018 
pour se poursuivre durant toute l’année 2019. Le président précise que la reprise du retard se fera en 2020 et 2021. 
 
Le bilan d’exploitation est positif car aucun gros incident technique n’est survenu durant l’année 2019. Le Délégataire 
tient un fichier de suivi et d’analyse des tickets d’incidents. 
 
Le président indique que, durant la phase de travaux, il peut y avoir de multiples incidents comme des armoires à 
déplacer, des câbles à rehausser car les tracteurs ne peuvent pas passer,… 
Le président note cependant qu’il y a beaucoup moins d’incidents dans l’exploitation du réseau FTTH que dans celle du 
réseau cuivre, plus sensible aux facteurs environnementaux. 
 
Le taux de disponibilité du réseau n’est jamais passé en dessous des 99,86 %, ce qui est dans la norme pour un réseau 
FTTH. 
 
Le taux d’occupation du réseau est de 1,18 %. 
 
L’accès distant au SI d’ALL’FIBRE, permettant la supervision du réseau en temps réel prévu par la DSP, n’est toujours 
par effectif fin 2019 et le travail pour le mettre en place est toujours en cours fin 2020. 
 
Le délégataire a fourni des premiers éléments sur le programme de maintenance et de renouvellement. 
 
 
Pour le volet commercial, le président indique que l’année 2019 a été faible commercialement, avec seulement 2 908 
abonnés.  
 
Orange est le seul fournisseur d’accès internet présent. Selon ALL’FIBRE, les discussions en cours avec les autres 
opérateurs devraient permettre l’arrivée de Bouygues Télécom fin 2020.  
 
Le président précise que chaque opérateur a sa propre stratégie commerciale, ce qui a pu compliquer jusqu’à présent la 
concrétisation de leur arrivée sur le réseau. 
 
 
Le président évoque également le cas des abonnés qui connaissent des difficultés pour changer de FAI ou qui ne 
souhaitent pas changer de FAI. 
 
 
Pour le volet financier, le bilan de l’exercice 2019 est négatif, tout comme celui de l’exercice précédent. Cette situation 
s’explique par l’accumulation des coûts d’études et de travaux (FTTH et activation du réseau), des provisions pour 
charges, avec une faible commercialisation du réseau. L’arrivée des opérateurs commerciaux permettra d’augmenter les 
recettes liées à l’exploitation du réseau et d’améliorer le résultat. 
 
Les dettes de la société sont élevées : 98 218 K€ à fin 2019. Elles appellent la vigilance car elles sont en augmentation. 
 
Le résultat financier est négatif de -2 158 K€. 
 
Par contre, l’excèdent brut d’exploitation (EBE) est positif et en forte progression par rapport à l’exercice précédent (7 
453 K€ contre -1 409 K€). 
 
Le président note un flux de financement annuel positif (trésorerie 9 102 k€) grâce à une augmentation des emprunts et 
du capital de la filiale. 
 
Le président indique qu’à ce jour les faits sont positifs et démontrent une bonne santé financière d’ALL’FIBRE, malgré le 
retard de déploiement. Il n’y a pas d’inquiétude particulière à ce stade, mais des vigilances à avoir. 
 
 
Le président présente ensuite à titre d’information l’avancement considérable du déploiement entre 2019 et 2020. Il 
annonce que le syndicat a déjà déployé plus de prises FTTH que le nombre fixé dans le projet d’aménagement 
numérique d’origine (il était alors prévu de desservir 35 000 foyers). 
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Le président appelle les observations des membres. 
 
 
M. MAUGIS reconnait l’effort de Lot numérique pour que chaque foyer soit raccordé. Il note cependant des 
dysfonctionnements sur certains secteurs. La qualité des raccordements finaux laisse à désirer avec de nombreux 
rendez-vous non honorés, ce qui rend particulièrement difficile le raccordement des résidences secondaires.  
Le président lui répond que le travail de Lot numérique s’arrête à l’installation des boitiers fibre en domaine public et que 
les FAI sont les seuls compétents concernant les raccordements finaux. L’interlocuteur unique des abonnés est leur FAI, 
qui le cas échant peut interpeller ALL’FIBRE dans le cadre de procédures établies entre eux. 
M. MAUGIS signale qu’il a constaté que certains poteaux sont cassés et non réparés.   
Le président indique que pour le déploiement de la fibre, dans la grande majorité des cas, ce sont des supports 
d’Orange qui sont réutilisés, sur lesquels est également présent le réseau cuivre. C’est donc l’opérateur Orange qui doit 
assurer leur entretien au titre du service universel. Le président précise qu’il existe la plate-forme « dommages réseaux » 
mise en place par Orange pour que les collectivités et particuliers puissent faire des signalements. 
Il souligne que ces difficultés de raccordement final et de défaut d’entretien du réseau cuivre font l’objet d’échange avec 
Orange car la situation n’est pas satisfaisante.  
 
M. MERCADIER demande comment savoir si un logement est éligible. 
Le président lui répond qu’il faut se référer à la cartographie en ligne d’ALL’FIBRE. 
 
M. DUPONT déclare que depuis quelques temps, les sous-traitants d’ALL’FIBRE ont compris la nécessité de plus de 
concertation en amont des travaux avec les communes et les intercommunalités. 
M. DUPONT fait part de son souhait d’avoir un interlocuteur chez Orange qui pourrait être interpellé pour les multiples 
petits incidents dans les raccordements finaux. 
Le président lui répond que dans le Lot M. JANNIN est l’interlocuteur Orange pour les collectivités et qu’il va l’interroger 
pour savoir si un autre contact pourrait être dédié à ces problématiques.   
 
Enfin M. BALDY indique que pour Territoire d’Energie le déploiement se passe bien. Des supports sont mis à disposition 
pour le déploiement de la fibre. Des problématiques se sont posées concernant des poteaux qui doivent être doublés 
pour porter la charge, mais cela reste minoritaire. 
 

� � � 
 
La commission a examiné le rapport annuel du délégataire ALL’FIBRE concernant la délégation de service public 
relative à la conception, l'établissement, l’exploitation, la commercialisation et le financement d’un réseau très haut débit 
de type FTTH pour l’année 2019. Le président propose d’émettre un avis favorable concernant ce rapport en gardant un 
esprit critique et de la vigilance. 
 
La séance est levée à 10h30. 
 
 
 
 

Le président du syndicat mixte 
 
 
 
 
 

André MELLINGER  
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 04 mars 2021 
 

Délibération n° CS2021/03 : Nouveau plan d’affaires  
 
 
L’an deux mille vingt et un, le 04 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, André MELLINGER 
Représentant de Territoire d’Energies Lot 
Monsieur Guillaume BALDY 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Jérôme BONAFOUS, Rémi DUPONT, Stéphane MAGOT, Jacques 
MARZIN, SABRAZAT Jean-Pierre, Madame Martine RODRIGUES 
 
Etaient représentés par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléaient 
Monsieur Alain MATHIEU pour monsieur Jean-Luc NAYRAC 
Monsieur Jean-Marc RICHER pour madame Valérie BOULPICANTE 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Pascal LEWICKI à monsieur André MELLINGER 
Pour Territoire d’Energie Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Frédéric DECREMPS à monsieur Guillaume BALDY 
Pour les communautés de communes, ont donné pouvoir 
Monsieur Thierry CHARTROUX à madame Martine RODRIGUES 
Monsieur Jean-Michel COSTES à monsieur Alain MATHIEU 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : M. Christian DELRIEU 
Pour les communautés de communes : M. Jean-Philippe GAVET 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 12 (10 titulaires et 2 suppléants) 

 Pouvoir(s) 4   
 Absent(s) 2   
 Votants 16  
    

Date de la convocation 25 février 2021  
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Délibération n° CS2021/03 : Nouveau plan d’affaires  
 
 
Fin 2019, des interrogations subsistaient sur le traitement comptable de certaines activités du 
syndicat et au niveau financier, de nouvelles projections à la baisse devenaient possibles sur la 
base de plusieurs éléments : 

- projet moins couteux que prévu du fait du groupement avec l’Aveyron et la Lozère, de la 
bonne négociation avec Orange, et du modèle concessif (contribution du partenaire privé) ; 

- subventions de l’Etat et de la Région désormais affermies et avec un rythme 
d’encaissement plus fiable ; 

- rythme de déploiement industriel atteint, rendant possibles des projections réalistes sur le 
calendrier des travaux et le rythme de versement des subventions publiques au 
délégataire. 

 
En 2020, le syndicat a donc été accompagné par le cabinet Ernst & Young pour avancer sur :  

- l’établissement d’une doctrine  comptable  quant à la comptabilisation des participations 
et des subventions reçues et aux amortissements nécessaires ;  

- la conception d’un nouveau plan d’affaires  permettant de mieux ajuster le montant des 
participations des membres aux besoins ; 

 
Des échanges ont aussi eu lieu avec le payeur dépar temental  afin de sécuriser les options 
travaillées sur les plans comptable et financier et de les adapter aux caractéristiques du projet 
lotois, à savoir : 
 

- un syndicat mixte composé de 11 membres 
� Département du Lot 
� Territoire d’énergies Lot 
� 9 communautés de communes 

 
- un syndicat mixte doté de la compétence visée à l’article L. 1425-1 du Code Général des 

Collectivités Territoriales (ci-après, « CGCT ») relative au service public des 
communications électroniques, ses statuts prévoyants notamment qu’il assure « la 
conception, la construction, l’exploitation et la commercialisation d’infrastructures, de 
réseaux et de services locaux de communications électroniques et les activités connexes 
sur le territoire de ses membres ». 

 
- une convention de groupement signée entre le SIEDA (Syndicat Intercommunal d'Énergies 

du Département de l'Aveyron), le syndicat mixte Lot numérique et le Syndicat Mixte Lozère 
Numérique, dont le SIEDA a été désigné coordonnateur. 

 
- l’attribution à la société Orange d’un contrat de concession relatif à la conception, 

l’établissement, l’exploitation, la commercialisation et le financement d’un réseau très haut 
débit de type FTTX, rendue exécutoire par dépôt en Préfecture de l’Aveyron le 1er 
décembre 2017, et par la notification au délégataire Orange le 8 décembre 2017. 

 
La Direction régionale des finances publiques (DRFI P) et la Préfecture  ont aussi été 
sollicitées pour arrêter les aspects comptables. 
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1) Les aspects comptables 

L’expertise du cabinet E&Y obtenue auprès d’autres syndicats a permis de redéfinir de manière 
plus claire la doctrine comptable du syndicat notamment en mati ère d’amortissement . 
 
Les biens confiés à des tiers (FTTH, RIP 1G et MED) ne sont plus à amortir. Seuls restent à 
amortir les biens utilisés directement par le syndicat (téléphonie mobile et études) 
 
Les versements faits au délégataire concernant le FTTH sont considérés comme des « avances » 
finançant un bien dans le patrimoine d’un tiers, et non plus comme des subventions d’équipement 
amortissables, soulageant ainsi le plan d’amortissement du syndicat de montants très importants.  
Ce bien sera intégré en tant que bien de retour dans l’actif du syndicat mixte à l’issue du contrat de 
DSP, il aura été amorti par le délégataire. 
 
En revanche, l’imputation des subventions reçues et des fonds de concours des membres 
génèreront des écritures de reprise de subventions (« amortissements ») sans impact au réel sur 
la charge de fonctionnement du syndicat. 
 
Ces orientations ont été validées par la DRFIP qui a demandé par ailleurs que la comptabilité du 
syndicat soit faite selon la nomenclature M4, applicable aux services publics industriels et 
commerciaux. 
 
Ces changements n’ont pas d’impact au réel sur l’équilibre du budget mais ils nécessitent des jeux 
d’écritures comptables qu’il a été nécessaire de réaliser dès la fin 2020 afin qu’ils s’appliquent au 
budget 2021. 
 
 

2) Les aspects financiers 

La logique poursuivie a été d’examiner dans le détail toutes les dépenses et recettes engagées 
depuis la création du syndicat, qu’elles soient liquidées ou encore à liquider, afin de créer un 
modèle financier ad hoc servant de base à la réalisation d’un nouveau plan d’affaires pluriannuel. 
 
En synthèse, le cumul du réalisé sur la période 2016 à 2020 a permis de faire une estimation du 
reste à financer pour le syndicat en investissement et en fonctionnement en fonction des dépenses 
planifiées et des recettes à percevoir, la seule variable d’ajustement étant la perception des 
contributions des membres. 
 
Focus sur les dépenses du syndicat 
 
A ce jour, sur la période 2016-2020, 50 % des dépenses prévues pour le projet numérique du 
syndicat ont été liquidées, soit 34,9 M€. 
 
Il reste à financer : 

- une enveloppe estimée à 34,5  M€ d’euros de dépenses sur la période 2021-2037 pou r 
les dépenses générales et les opérations en cours ;  

- mais également 13,2  M€ à consacrer au remboursement en capital de l’emp runt, 2037 
étant la dernière année de remboursement des emprun ts. 

 
Dans le tableau ci-dessous, les dépenses du syndicat sont regroupées en fonction de leur nature :  

- dépenses générales supportées par le syndicat comme les frais financiers liés aux 
emprunts, les frais de personnel, les charges de fonctionnement courant du syndicat (en 
jaune) 

- dépenses liées au projet numérique déployé par le syndicat (en bleu) 
- remboursement du capital emprunté (dernière ligne) 
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Répartition des dépenses :  

dépenses « générales » / projet numérique 
2016-2020 2021-2037 TOTAL 

Dépenses générales :                                                                                                                                                                                             9 580 887 € 

Charges d'emprunts  659 605 € 1 522 623 € 2 182 228 € 

Personnel mis à disposition  1 854 361 € 5 250 000 € 7 104 361 € 

Fonctionnement courant du syndicat (assurances, logiciels, 
cotisations…)  91 692 € 202 606 € 294 298 € 

Dépenses liées au projet numérique :                                                                                                                                                             59 799 413 € 

USAGES 40 417 € 380 000 € 420 417 € 

RESEAU FTTH 17 735 832 € 26 594 141 € 44 329 973 € 

RESEAU CUIVRE-MED 13 877 886 € 240 500 € 14 118 386 € 

RESEAU TEL MOBILE  45 511 € 106 400 € 151 911 € 

RESEAU RADIO 521 834 € 110 000 € 631 834 € 

RESEAU SATELLITE  3 093 € 800 € 3 893 € 

 RESEAU WIFI TERRITORIAL  82 299 € 60 700 € 142 999 € 

Total Dépenses générales + liées au  projet 
d’aménagement numérique  34 912 530 € 34 467 770 € 69 380 300 € 

taux d'avancement du financement  50%   

remboursement capital emprunts  
 

                       2 087 480 €   

 

        13 212 520 €   

 

        15 300 000 €   

 

   

 
 
Comme le montre le schéma précédent, les dépenses directement liées au projet numérique du 
syndicat représentent 86 % de ses dépenses. Ces dépenses regroupent des dépenses 
d’investissement liés à la construction d’infrastructures mais aussi des dépenses fonctionnement 
liées à des contrats de prestation de services, à des études, à des opérations de démontage des 
équipements radio obsolètes, à des prestations de contrôle de la DSP fibre… 
 
A souligner que pour les dépenses de personnel et les dépenses liée s aux usages 
numériques, c’est une projection théorique qui a ét é faite jusqu’en 2037  pour préparer le plan 
d’affaires car ces deux types de dépenses peuvent être sujets à variation en fonction des projets 
décidés et votés par le syndicat.  
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Pour les dépenses de personnel, sur la base des hypothèses retenues à ce jour, il est proposé : 

- une baisse dès 2021 (5,8 ETP contre 6,4 ETP) 
- puis une stabilité jusqu’en 2030 (contrôle des travaux / réponse aux sollicitations/ contrôle 

de la DSP / suivi de la vie du réseau)  
- puis une nouvelle baisse à partir de 2031 (2,5 ETP, soit 200 000 euros de dépenses 

annuelles). 
 

Pour les usages, une enveloppe importante a été provisionnée sur 2021, du fait des enjeux liés à 
l’inclusion des publics éloignés du numérique, au contexte sanitaire qui a provoqué une 
accélération du développement des démarches en ligne et de nouveaux usages, et aux nouveaux 
dispositifs proposés par l’Etat. Les années suivantes, la projection est établie sur une enveloppe 
de base de 10 000 euros de dépenses par an. 
 
Focus sur les recettes du syndicat 
 

 
Pour couvrir les dépenses du syndicat sur la période 2021-2037, le syndicat dispose des recettes 
suivantes : 

- les subventions de l’Etat et de la Région ; 
- les ressources propres issues de redevances d’occupation ; 
- les contributions des membres, seule variable d’aju stement. 

 

Le reste à charge pour les membres est donc estimé à 27,2 M€ contre 40  M€ lors de la 
première projection financière faite en 2016 et sur  une même durée de financement : 

- 10,5 M€ ont déjà été versés au titre des contributions des membres 
- 16,7 M€ restent à prendre en charge 
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L’impact sur les contributions des membres et la répartition de la charge 
 
Il est possible de faire une projection dans le temps du reste à charge estimé à 16,7 M€, en 
fonction des besoins annuels à couvrir. (cf. schéma ci-dessous – courbe bleue) 
 
L’année 2024 illustre l’irrégularité des besoins avec des versements au délégataire qui diminuent 
fortement de 3 M€, du fait de la fin des travaux alors que les subventions reçues devraient 
atteindre leur point culminant. 
 

 
 
Ce décalage dans le temps entre dépenses et recettes et les variations difficiles à anticiper d’une 
année sur l’autre avait été évoqué lors de l’adoption du budget 2020. Ainsi, à titre d’exemple, la 
subvention de la Région d’un montant de 2,38 M€ attendue en fin 2020, n’a pas toujours pas été 
versée au syndicat. 
 
Les membres avaient souhaité limiter les variations fortes de leurs contributions d’une année à 
l’autre pour une meilleure maîtrise de leur budget et aussi prévoir une marge de sécurité afin de ne 
pas mettre le syndicat en difficulté. 
 
En conséquence, il est proposé de maintenir un lissage dans le temps de la contribution des 
membres (courbe orange) sur 3 paliers successifs de 5 ans, 5 ans et 6 ans pour assurer une 
stabilité et une visibilité aux membres : 

- palier 1 = 2021-2025 

- palier 2 = 2026-2030 

- palier 3 = 2031-2036 

  

2020 2022 2024 2026 2028 2030 2032 2034 2036 2038

RAC Total Cotisations Membres

Linéaire (Cotisations Membres) Linéaire (Cotisations Membres)

Lissage du reste à charge
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Sur la 1 ère période, la contribution globale annuelle des memb res peut être réduite de 25  % 
par rapport à aujourd’hui.  Elle s’élève aujourd’hui à 2 487 500 €.  

Sur cette période, les dépenses de fonctionnement baissent fortement à partir de 2022 puisque le 
marché de démontage radio sera achevé ainsi que les dernières opérations de maintenance des 
sites de téléphonie mobile. Concernant les dépenses d’investissement, le syndicat doit faire face à 
un pic de dépenses d’investissement car les travaux sont encore en cours. Des subventions 
importantes sont perçues de la Région et de l’Etat. 
 
Sur la 2 ème période, la contribution globale annuelle peut être  réduite de 54 % par rapport à 
aujourd’hui.  
Les versements du syndicat au délégataire s’achèvent en 2027. 
Le syndicat perçoit les subventions de l’Etat et de la Région jusqu’en 2027 (notamment pour la 
partie raccordement final) avec un probable décalage sur les années ultérieures. 
Le syndicat continue à assumer des frais financiers importants liés aux emprunts et le 
remboursement du capital emprunté. 
 
Sur la 3 ème période, la contribution globale annuelle peut êtr e réduite de 89 % par rapport à 
aujourd’hui.  Jusqu’en 2037, le syndicat n’assume plus que des dépenses de fonctionnement : 
frais de personnel et remboursement des emprunts. Il est proposé toutefois d’arrêter les 
contributions dès 2036 car les reports générés sur les deux premières périodes doivent permettre 
de couvrir les derniers besoins. 
 
Cette projection sur trois périodes permet d’amortir quelques besoins supplémentaires qui se 
feraient jour ou des aléas sur le patrimoine. Il sera aussi possible d’envisager pour la 3ème période, 
une année supplémentaire de contribution pour absorber de nouvelles dépenses non anticipées à 
ce jour (année 2037). 
 

Plafond annuel 2020 2021–2025 2026-2030  2031-2036   

Montant annuel 2 487 500 € 1 865 625 € 1 135 266 € 280 105 €   

 

Total périodes 9 328 125 € 5 676 330 € 1 680 631 €           16 685 086 €  

 
Le reste à charge annuel est réparti entre les trois catégories de membres du syndicat selon les 
clefs de répartition habituelles : 60 % pour le Département et 40 % pour les EPCI déduction faite 
d’une contribution globale annuelle plafonnée pour Territoire d’Energie Lot.  
 
L’examen des participations des membres sur la période 2016-2020 fait apparaître une clef de 
répartition simplifiée qui est la suivante : 53 % pour le Département, 35 % pour les EPCI et 12 % 
pour Territoire d’Energie. 
 

Clé de répartition 

2020 

(€) 

2021–2025 

(€) 

2026-2030 

(€)  

 2031-2036 

(€)  

TE46(FDEL) 12% 300 000 225 000 136 232 33 613 

Département 53% 1 312 500 984 375 601 691 148 456 

EPCI 35% 875 000 656 250 397 343 98 037 

2 487 500 1 865 625 1 135 266 280 105 

 
Le tableau ci-dessous présente, d’une part un prévisionnel de la répartition du reste à charge 
annuel entre les membres et, d’autre part entre section d’investissement et section de 
fonctionnement. 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 04 mars 2021 
 

Délibération n° CS2021/04 : Modification des Statut s et du Règlement intérieur 
 
 
L’an deux mille vingt et un, le 04 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, André MELLINGER 
Représentant de Territoire d’Energies Lot 
Monsieur Guillaume BALDY 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Jérôme BONAFOUS, Rémi DUPONT, Stéphane MAGOT, Jacques 
MARZIN, SABRAZAT Jean-Pierre, Madame Martine RODRIGUES 
 
Etaient représentés par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléaient 
Monsieur Alain MATHIEU pour monsieur Jean-Luc NAYRAC 
Monsieur Jean-Marc RICHER pour madame Valérie BOULPICANTE 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Pascal LEWICKI à monsieur André MELLINGER 
Pour Territoire d’Energie Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Frédéric DECREMPS à monsieur Guillaume BALDY 
Pour les communautés de communes, ont donné pouvoir 
Monsieur Thierry CHARTROUX à madame Martine RODRIGUES 
Monsieur Jean-Michel COSTES à monsieur Alain MATHIEU 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : M. Christian DELRIEU 
Pour les communautés de communes : M. Jean-Philippe GAVET 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 12 (10 titulaires et 2 suppléants) 

 Pouvoir(s) 4   
 Absent(s) 3   
 Votants 16  
    

Date de la convocation 25 février 2021  
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Délibération n° CS2021/04 : Modification des Statut s et du Règlement 
intérieur 
 
Des modifications aux statuts et au règlement intérieur sont nécessaires pour intégrer les 
évolutions qu’a connues le syndicat ces dernières années. 
 
En premier lieu, il est nécessaire de modifier le nombre de voix par délégué pour que dans le cas 
où il y a plusieurs délégués par EPCI (Cauvaldor et Grand Figeac) chaque délégué dispose du 
même nombre de voix. 
 
En effet, suite à la fusion des EPCI en 2015, les délégués ont conservé le même nombre de voix 
que celui de leur ancien EPCI. Ainsi, les 2 délégués du Grand Figeac disposent d’un nombre de 
voix différent. De même pour les 3 délégués de Cauvaldor. Une harmonisation est nécessaire, tout 
en conservant le poids attribué à chaque catégorie de membres : 35 % Département, 15 % 
Territoire d’Energie et 50 % EPCI.  
 
Il est proposé de modifier les seuils de population et le poids de chaque EPCI comme suit, rendant 
globalement la représentation plus concordante avec la proportion de la population de chaque 
EPCI. 
 

Le Département du Lot 
Nombre de 
délégués 

Nombre de voix 
par délégué 

Nombre 
total de voix % de voix 

4 8 32 35 % 
 

Territoire d’Energie Lot 
Nombre de 
délégués 

Nombre de voix 
par délégué 

Nombre 
total de voix % de voix 

2 7 14 15 % 
 

Population de l'EPCI Nombre de 
délégués 

Nombre de voix 
par délégué 

Nombre 
total de voix % de voix 

(1) moins de 1 999 habitants 1 1 

46 50 % 

(2) de 2 000 à 7 999 habitants 1 2 
(2) de 8 000 à 10 999 habitants 1 3 
(2) de 11 000 à 19 999 habitants 1 4 
(1) de 20 000 à 49 999 habitants 2 6 
(1) plus de 50 000 habitants 3 5 
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Comparatif entre l’ancienne répartition et la nouvelle : 
 

 
 
Dans un second temps, il est proposé d’apporter des modifications qui apportent plus de 
souplesse dans les procédures et sont plus en adéquation avec la réalité du syndicat, comme un 
délai plus long pour établir les procès-verbaux de séance et l’ajout de délégués suppléants à la 
commission consultative des services publics locaux, pour qu’ils puissent remplacer les titulaires 
en cas d’absence.  
 
Des évolutions sont également nécessaires concernant les contributions des membres. En effet, le 
projet d’aménagement numérique a évolué vers le 100 % FTTH, tout en coûtant au final moins que 
prévu au syndicat Lot numérique. Comme l’a montré le nouveau Plan d’affaires, le reste à charge 
du syndicat pour le financement des projets numériques baisse de 32 %, passant de 40 M€ à 
27,2 M€.  
Aussi, il est proposé une baisse progressive de la participation des membres, en suivant 3 paliers 
sur des périodes de 5 ans, 5 ans et 6 ans. 

Le 1er palier de baisse commence dès 2021 avec une diminution de 25 % des contributions 
sollicitées auprès des membres par rapport à 2020. 

Le 2ème palier de baisse commencerait en 2026 avec une baisse de 54 % des contributions et le 
3ème en 2031 avec une baisse de 88 % des contributions par rapport à 2020. 
 
 
Dans les statuts et le règlement intérieur, jusqu’à présent un montant plafond de participation fixe 
était inscrit. Il est proposé de diminuer ce plafond de 25 %, passant de 2 487 500 € à 1 865 625 € 
et correspondant à la première phase de diminution. Ce sont ensuite les clés de répartition 
utilisées jusqu’ici, qui s’appliqueront de façon simplifiée comme suit : 53 % pour le Département, 
12 % pour Territoire d’Energie et 35 % EPCI.  
 
  

Membre
Population 

DGF 2020
% population Siège Voix par siège Total % Total Siège

Voix par 

siège
Total % Total

Département du Lot 4 7 28 35% 4 8 32 35%

Territoire d'Energie Lot 2 6 12 15% 2 7 14 15%

Sous total 6 - 40 50% 6 - 46 50%

Communauté de communes 
Cauvaldor

53 357 17,06% 3
Cauvaldor : 9

Cère et Ségala : 2
Sousceyrac : 1

12 15,00% 3 5 15 16,30%

Communauté de communes 
Grand Figeac*

42 350 13,54% 2
Grand Figeac : 9
Haut Ségala : 2 11 13,75% 2 6 12 13,04%

Communauté de communes 
de la Vallée du Lot et du 

Vignoble
17 207 5,50% 1 4 4 5,00% 1 4 4 4,35%

Communauté de communes 
Quercy-Bouriane

11 832 3,78% 1 4 4 5,00% 1 4 4 4,35%

Communauté de communes 
du Pays de Lalbenque-

Limogne
10 087 3,23% 1 2 2 2,50% 1 3 3 3,26%

Communauté de communes 
du Quercy Blanc

9 049 2,89% 1 2 2 2,50% 1 3 3 3,26%

Communauté de communes 
Cazals-Salviac

6 593 2,11% 1 2 2 2,50% 1 2 2 2,17%

Communauté de communes 
du Causse de Labastide-

Murat
5 151 1,65% 1 2 2 2,50% 1 2 2 2,17%

Ouest Aveyron 
Communauté

742 0,24% 1 1 1 1,25% 1 1 1 1,09%

Sous total 156 368 50% 12 - 40 50% 12 - 46 50%

Total 18 - 80 100% 18 - 92 100%

* la population des communes de l'Aveyron est déduite

Nouvelle répartitionSituation actuelle
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 Membres Ancienne répartition 
Nouvelle répartition 

(plafond 25% plus bas) 

 
Territoire d’Energie 300 0000 € 300 000,00 € 12 % 225 000,00 € 

 
Total EPCI 40% 875 000,00 € 35 % 656 250,00 € 

 
Département 60 % 1 312 500,00 € 53 % 984 375,00 € 

 
 
 

 
 
Enfin, la Direction générale des Finances publiques (DGFIP) nous invite à mettre à jour les statuts 
du syndicat sur un point spécifique. Jusqu’à présent, Lot numérique recevait de la part de ses 
membres des contributions. Selon la DGFIP, ce qualificatif de « contributions » devrait 
correspondre à des versements uniquement en fonctionnement. Les versements en 
investissement doivent être considérés comme des fonds de concours. 
 
La législation sur les fonds de concours prévoit que ces derniers ne peuvent être versés qu’entre 
un EPCI et ses membres. Cependant une dérogation à ce principe a été adoptée récemment 
(article L. 5722-11 du CGCT) pour inclure dans le champ d’application des fonds de concours les 
syndicats mixtes et plus spécifiquement ceux « travaillant à l’établissement de réseaux de 
communications électroniques ». 
 
Il est donc proposé d’intégrer dans les statuts qu’en investissement le syndicat pourra recevoir de 
ses membres des fonds de concours. Cette précision dénominative sur la qualification des 
versements n’aura aucun impact sur l’enregistrement comptable, ni pour le syndicat, ni pour les 
collectivités membres. Il y aura simplement une formalité supplémentaire à effectuer car les 
organes délibérants de chaque membre devront autoriser le versement de ce fonds de concours. 
 
  

 

 

2020 2021 Variation 

EPCI % Montants Montants   

Cazals Salviac 4,19 36 662,50 €          27 497,00 €  -25% 

Quercy Blanc 6,39 55 912,50 €         41 934,00 €  -25% 

Cauvaldor 33,86 296 275,00 €      222 206,00 €  -25% 

Grand Figeac (hors Aveyron) 26,9 235 375,00 €      176 531,00 €  -25% 

Vallée Lot et Vignoble 10,12 88 550,00 €         66 413,00 €  -25% 

Quercy Bouriane 6,71 58 712,50 €         44 034,00 €  -25% 

Lalbenque Limogne 6,21 54 337,50 €          40 753,00 €  -25% 

Causse de Labastide Murat 3,16 27 650,00 €          20 738,00 €  -25% 

Ouest Aveyron Communauté 0,34 2 975,00 €           2 231,00€ 
-25% 

Grand Cahors 2,12 18 550,00 €         13 913,00 €  
-25% 

TOTAL EPCI 100 875 000 € 656 250 € -25% 
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Annexe n°1 – Statuts modifiés 
 

 

 
 

 
SYNDICAT MIXTE 

« LOT NUMÉRIQUE » 
 
 
 
 
 

 
STATUTS MODIFIÉS 

 
 
 
 
 

Modifiés par le comité syndical 
du 04 mars 2021 
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PREAMBULE 

Le développement numérique des territoires représente un enjeu économique et sociétal 
considérable pour les prochaines décennies. Le déploiement des infrastructures et réseaux de 
communications électroniques à haut et très haut débit ainsi que le développement des usages en 
matière de technologie de l’information et de communication sont autant de conditions 
indispensables au développement des territoires. 
 
Face au constat d'une desserte très hétérogène des territoires et à la stratégie des opérateurs de 
télécommunication qui focalisent leurs investissements sur les zones les plus rentables du 
territoire national, les collectivités doivent se mobiliser afin de pallier les carences de l'initiative 
privée et de garantir des déploiements sur l'ensemble de leur territoire. 
 
Les évolutions législative et réglementaire facilitent désormais l'intervention des collectivités 
locales dans un environnement juridique concurrentiel : l'article L 1425-1 du Code général des 
collectivités territoriales leur permet de jouer pleinement leur rôle d'aménageur en matière 
d'infrastructures de communications électroniques, et le cas échéant de devenir opérateur et 
fournisseur de service en l'absence d'initiative privée. 
 
Pour favoriser la cohérence des initiatives publiques ainsi que leur bonne articulation avec les 
investissements privés, la loi du 17 décembre 2009 relative à la lutte contre la fracture numérique 
incite les collectivités à élaborer un schéma directeur territorial d'aménagement numérique 
(SDTAN), outil de cadrage pour définir en concertation avec tous les acteurs un projet 
d'aménagement numérique pour leur territoire. Consécutivement à cette loi, l'État a engagé le plan 
national très haut débit à travers lequel il vise une couverture de 100 % de la population en 2025. 
Le soutien financier de l'État aux déploiements d'infrastructures très haut débit par les collectivités 
est conditionné par l'établissement du schéma directeur. 
 
Le schéma directeur territorial d'aménagement numérique du Lot élaboré en 2012 a fixé la 
stratégie d'intervention pour permettre à tous d'accéder au très haut débit (30 Mbit/s) à horizon de 
15 ans. 
 
Pour préciser le projet, une étude d’ingénierie a été menée en 2014 dans le cadre d'un 
groupement associant le Département, Territoire d’Energie Lot et les EPCI (établissements publics 
de coopération intercommunale). En s'appuyant autant que possible sur des infrastructures 
existantes et en se conformant aux directives de la Mission nationale très haut débit et aux règles 
techniques validées par l'Autorité de régulation, le schéma d’ingénierie couvrant en fibre la totalité 
du bâti lotois a été tracé et chiffré. La fibre optique pour tous étant estimée à cette époque hors 
des capacités d’investissement des collectivités dans un délai raisonnable, le projet qui avait été 
retenu en 2015 par le comité de pilotage combinait différentes solutions technologiques. A l’issue 
d’une première phase de déploiement de cinq années, il visait à : 
 
- apporter au moyen de différentes solutions technologiques un accès haut débit de qualité à 

tous les foyers lotois desservis actuellement à moins de 4 Mbits/s ; 

- amorcer la construction du réseau très haut débit cible (plus de 100 Mbits/s) en installant la 
fibre optique jusqu’aux habitations dans les principales agglomérations du département ; 

- raccorder à la fibre optique une centaine de sites prioritaires (zones d’activités économiques, 
entreprises, éducation, santé, tourisme, etc.). 

 
Grâce aux négociations menées en 2017 avec les opérateurs dans le cadre de la délégation de 
service public pour la construction, l’exploitation et la commercialisation du futur réseau fibre 
optique, le projet a évolué vers le 100 % fibre en réduisant la part du coût public.  
 
En attendant le déploiement de la fibre optique, les travaux de montée en débit ADSL prévus dans 
le SDTAN ont été en grande majorité maintenus, afin d’apporter en priorité une solution aux zones 
les moins bien desservies.  
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L’action territoriale envisagée pour l’aménagement numérique n’a pu être lancée qu’à la condition 
d’un partenariat avec l’ensemble des communautés de communes du territoire lotois, Territoire 
d’Energie Lot et le Département. Ces derniers décident, pour l’exercice de cette compétence, de 
se regrouper au sein d’un syndicat mixte ouvert consacré à l’aménagement numérique du territoire 
départemental. 
 
Le syndicat mixte participe à l’amélioration de la couverture en téléphonie mobile et a également 
pour mission de définir une stratégie en matière de développement des usages et services 
numériques, telle que prévue à l’article L 1425-2 du Code général des collectivités territoriales. 
Dans la suite des présents statuts, le terme EPCI désignera les communautés de communes du 
département du Lot hors Territoire d’Energie Lot. 
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Titre I 
 

Dispositions générales 
 

Article 1 : Création 

En application des dispositions de l’article L. 5721 et suivants du Code général des collectivités 
territoriales et des délibérations concordantes prises par les organes délibérants des entités ci-
après listées, il est constitué un syndicat mixte ouvert entre les parties suivantes : 
 
� Le Département du Lot, 
 délibération en date du 14 décembre 2015 
� Fédération départementale d’énergies du Lot – TE Lot dénommée « Territoire d’Energie Lot » 
 délibération en date du 22 janvier 2016 
� La Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne 
 délibération en date du 01 février 2016 

o (La Communauté de communes Cère et Dordogne : ensuite fusionnée) 
                   délibération en date du 15 février 2016 

o (La Communauté de communes du Pays de Sousceyrac : ensuite fusionnée) 
                   délibération en date du 09 décembre 2015 
� La Communauté de communes Grand Figeac 
 délibération en date du 12 février 2016 

o (La Communauté de communes du Haut-Ségala : ensuite fusionnée) 
                   délibération en date du 25 février 2016 
� La Communauté de communes de la Vallée du Lot et du Vignoble 
 délibération en date du 28 janvier 2016 
� La Communauté de communes Quercy-Bouriane 
 délibération en date du 10 février 2016 
� La Communauté de communes du Pays de Lalbenque-Limogne 
 délibération en date du 08 février 2016 
� La Communauté de communes du Quercy Blanc 
 délibération en date du 11 décembre 2015 
� La Communauté de communes Cazals-Salviac 
 délibération en date du 17 décembre 2015 
� La Communauté de communes du Causse de Labastide-Murat 
 délibération en date du 02 février 2016 
� Ouest Aveyron Communauté 

(anciennement communauté de communes du Villefranchois) 
 délibération en date du 14 avril 2016 
 
Au titre de membres associés ne disposant pas d'une voix délibérative aux instances du syndicat, 
d'autres collectivités territoriales ou établissements publics peuvent demander à y adhérer et 
adopter à cet effet les présents statuts. 
 

Article 2 : Dénomination 

Le syndicat prend la dénomination de syndicat mixte « Lot Numérique ». 
 

Article 3 : Siège 

Le siège du syndicat est fixé dans les locaux du Département du Lot, avenue de l'Europe – 
Regourd - BP 291 - 46005 Cahors cedex 9. 
 

AR Prefecture

046-200062263-20210304-CS2021_04-DE
Reçu le 25/03/2021
Publié le 25/03/2021



 
 

Délibération CS2021/04 - séance du 04 mars 2021   11 

Article 4 : Durée 

Le syndicat est constitué pour une durée illimitée. 
 

Article 5 : Objet du syndicat 

Le syndicat mixte « Lot Numérique » a pour objet l’aménagement numérique du territoire par la 
conception, la construction, la gestion, l’exploita tion et la commercialisation 
d’infrastructures, de réseaux, de services de commu nications électroniques sur le 
périmètre du territoire de ses membres dans le dépa rtement. 
 
Le syndicat mixte « Lot numérique » exerce en lieu et place de ses membres la compétence 
prévue à l’article L. 1425-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT). 
 
La compétence transférée se décline en 4 points : 

1 : Conception du réseau 
2 : Construction du réseau et des infrastructures de communications électroniques 
3 : Gestion des infrastructures  
4 : Exploitation et commercialisation du réseau et des infrastructures de communications 
électroniques 

 
A la date de création du syndicat, les biens, équipements et services publics des membres 
adhérents qui seraient éventuellement affectés à l’exercice d’une activité entrant dans l’objet du 
syndicat, ainsi que l’ensemble des droits et obligations qui leur sont attachés, seront de plein droit 
mis à disposition pour la durée du syndicat, dans les conditions prévues aux articles 20 et 21 des 
présents statuts. 
 
Aux fins de réalisation de son objet, le syndicat est habilité à : 

- procéder à toute consultation publique destinée à recenser les besoins des opérateurs ou 
utilisateurs et, plus généralement mener toute procédure de consultation et demander tout 
avis nécessaire à la réalisation et à l'exploitation du réseau et des infrastructures dont il a la 
charge ; 

- recenser les infrastructures existantes susceptibles d'être utilisées pour la fourniture d'un 
service de communications électroniques à très haut débit, en particulier dans les zones 
d'activités économiques appartenant à ses membres ; 

- négocier avec les tiers l'acquisition ou les droits d'usage des infrastructures existantes ; 

- créer des infrastructures destinées à supporter des réseaux de communications 
électroniques ; 

- conclure tout contrat ou marché permettant la réalisation des réseaux de communications 
électroniques, leur exploitation, leur maintenance, leur raccordement aux réseaux locaux, 
nationaux et internationaux et leur commercialisation ; 

- devenir propriétaire des infrastructures acquises ou créées sous sa maîtrise d'ouvrage, ou 
dans le cas d'une délégation, des biens de retour correspondants ; 

- financer l'acquisition, les droits d'usage ou la construction des infrastructures et, à cette fin, 
souscrire tout emprunt ; 

- réaliser toute prestation d'assistance à maîtrise d'ouvrage, gérer des services et des projets 
en matière de communications électroniques pour le compte de ses adhérents. 

 

Le projet opérationnel et la planification des travaux seront approuvés selon la règle de vote 
définie dans les présents statuts. 
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En application de l’article L. 1425-2 du CGCT, la définition de la gestion, de l’évolution et de la 
révision du schéma directeur territorial de l’aménagement numérique (SDTAN) est confiée au 
syndicat. 

Le syndicat mixte peut intervenir dans le domaine de la téléphonie mobile et exercer un 
accompagnement des collectivités membres dans le cadre de nouveaux programmes nationaux 
de couverture des zones blanches et zones non desservies en service de téléphone mobile. 

Par ailleurs, le syndicat mixte a également pour mission de favoriser, sur le territoire de ses 
membres et dans le champ de ses compétences, le développement des usages en matière de TIC 
(technologie de l’information et de communication) et de SIG (système d’information 
géographique). 

Les TIC regroupent, dans la plupart des domaines, des techniques utilisées dans le traitement et la 
transmission des informations, principalement de l'informatique, de l'Internet et des 
télécommunications. Le SIG, pour sa part, se formalise par une mise en œuvre d’un ensemble 
d'outils et de personnes en réseau, permettant de saisir, conserver, mettre à jour, extraire, 
interroger, transmettre et afficher des données spatiales. 

Le syndicat mixte peut ainsi conduire toutes études nécessaires au développement et à la mise en 
œuvre de ces technologies. En outre, il peut également exercer toutes les activités qui sont le 
complément normal et nécessaire de ses compétences et de ses missions. 

 

Article 6 : Membres associés 

Les membres associés du syndicat tels que définis au dernier alinéa de l'article 1 des présents 
statuts sont invités aux réunions du comité syndical. 

Ils peuvent demander que certaines questions soient inscrites à l'ordre du jour de la réunion du 
comité syndical, par courrier adressé, au plus tard cinq jours avant la réunion, au Président, qui 
décide de leur inscription. 

Le Président ou le Bureau peuvent décider de consulter les membres associés, avant la réunion 
du comité syndical, sur chaque sujet inscrit à l'ordre du jour, y compris de nature budgétaire. 

Par une décision spéciale, qui sera mentionnée sur l'ordre du jour, le Président peut inviter tout ou 
partie des membres associés, qui ne disposent pas du droit de vote, à participer au comité 
syndical avec simple voix consultative. 
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Titre II 
 

Fonctionnement du syndicat 
 

Article 7 : Composition du comité syndical 

Le syndicat est administré par un comité syndical composé de délégués désignés par ses 
membres. 

A - Désignation des délégués au comité syndical 
 
Le Département et Territoire d’Energie Lot désignent leurs délégués comme suit : 

Le Département du Lot 
Nombre de 
délégués 

Nombre de voix 
par délégué 

Nombre 
total de voix % de voix 

4 8 32 35 % 
 

Territoire d’Energie Lot 
Nombre de 
délégués 

Nombre de voix 
par délégué 

Nombre 
total de voix % de voix 

2 7 14 15 % 
 
Chaque EPCI membre désigne, par tranche de population, un délégué selon les modalités définies 
dans le tableau ci-dessous : 

Population de l'EPCI Nombre de 
délégués 

Nombre de voix 
par délégué 

Nombre 
total de voix % de voix 

(1) moins de 1 999 habitants 1 1 

46 50 % 
(2) de 2 000 à 7 999 habitants 1 2 
(2) de 8 000 à 10 999 habitants 1 3 
(2) de 11 000 à 19 999 habitants 1 4 
(1) de 20 000 à 49 999 habitants 2 6 
(1) plus de 50 000 habitants 3 5   
 
La répartition du total des voix (35 – 15 – 50) appelée « clé statutaire » est utilisée pour la 
répartition de certaines charges. 
 
En cas de fusion d’EPCI, le nouvel EPCI créé dispose d’un nombre de délégués et suppléants 
égal au nombre cumulé des délégués et suppléants des anciens EPCI, membres du syndicat, qui 
le compose. Les délégués conservent le nombre de voix par délégués des anciens EPCI qu’ils 
représentent. 
 

B - Représentation au Comité syndical 
 
Chaque collectivité désignera un ou plusieurs délégués suppléants, appelés à siéger en cas 
d’empêchement du ou des délégués titulaires. 
 
Le mandat des membres du comité syndical est lié à celui de l’organe délibérant qui les a 
désignés. Ce mandat expire lors de l’installation de l’organe délibérant du syndicat suivant le 
renouvellement général des assemblées concernées. 
 
En cas de suspension ou de dissolution d’une des assemblées délibérantes ou de démission de 
tous les membres en exercice, le mandat des membres du comité syndical est maintenu jusqu’à la 
désignation des nouveaux délégués. 
 
En cas de vacance d’un des membres, le comité syndical pourvoit au remplacement dans un délai 
raisonnable.  
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A défaut pour un membre d’avoir désigné ses représentants, ce membre est représenté au sein du 
comité syndical par son organe exécutif. 
 
Des personnes qualifiées avec voix consultatives peuvent être admises. 

Il n’est pas prévu de rémunération des délégués syndicaux ni du Président. 
 

Article 8 : Rôle du comité syndical 

Le comité syndical administre par ses délibérations le syndicat mixte. 
Il prend notamment toutes les décisions se rapportant : 
 
- à l’élection du Président et des membres du Bureau 
- au vote du budget 
- à l’approbation du compte de gestion et du compte administratif 
- à l’élaboration du règlement intérieur du syndicat  
- aux délégations de gestion d’un service public 
- à l’adhésion à un établissement public 
- à la répartition des charges entre les membres 
- à la validation des programmes d’actions 
- à l'acquisition de toute infrastructure 
- aux emprunts et acceptation des dons et legs 
- à la désignation de mandataires ou de maîtres d’œuvre 
- au transfert du siège du syndicat 
- à la modification des conditions de fonctionnement du syndicat 
- à l’adhésion et au retrait des membres du syndicat 
- à la modification des statuts et du règlement intérieur 
 

Article 9 : Dispositions générales pour la tenue de s comités syndicaux 

Le comité syndical se réunit en session ordinaire au moins deux fois par an. 
 
Les réunions du comité syndical sont publiques. Elles se tiendront au siège social du syndicat 
mixte et exceptionnellement au siège des autres membres. 
 

9.1 Règles de convocation 
 

Les réunions ont lieu sur convocation du Président ou sur demande d’au moins le tiers de ses 
membres. 
Sauf dans les cas où l’urgence commanderait un délai plus court, la convocation doit être 
adressée aux délégués au moins 5 jours francs à l’avance. Elle est accompagnée de l’ordre du 
jour de la réunion, auquel sera joint un rapport sur chacune des affaires qui doivent y être 
évoquées. 
 

9.2 Règles de vote 
 

Le quorum est déterminé de la manière suivante :  
- la moitié des membres pour les questions traditionnelles 
- la moitié des membres + 1 pour les questions relatives aux modifications statutaires 

 
Le Président est compté parmi les membres. 
 
Tout membre du comité syndical empêché d'assister à une séance peut donner procuration à un 
autre membre pour le représenter. Chaque membre du comité syndical ne peut être porteur que 
d'un seul pouvoir. 
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Dans le cas où le quorum ne serait pas atteint, une deuxième réunion aura lieu dans les plus brefs 
délais avec une convocation réalisée à trois jours au moins d'intervalle. Les délibérations prises au 
cours de cette deuxième réunion seront valables quel que soit le nombre de présents 
 
Les décisions du comité syndical sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés, hormis 
pour les conditions d’adhésion et de retrait (cf. art. 22) et les modifications statutaires (cf. art. 23). 
 
 
 

9.3 Règlement intérieur  
 
Les autres dispositions sont fixées par le règlement intérieur qui sera établi par le comité syndical 
dans les six mois suivants son installation. 
 

Article 10 : Composition du Bureau 

Lors de sa première assemblée générale ordinaire, présidée par le délégué le plus âgé, le comité 
syndical élit parmi ses membres son Président et ses 4 vice-Présidents, avec un représentant de 
chaque entité adhérente pour le Département et Territoire d'Energie Lot et 2 représentants pour 
les EPCI, ainsi que 3 délégués avec au moins un représentant de chaque entité adhérente 
(Département, EPCI, Territoire d’Energie Lot). 
 

Article 11 : Rôle du Président  

Le Président du syndicat est chargé de l’exécution des décisions prises par le Comité syndical ou 
par le Bureau.  
Il représente le syndicat dans tous les actes de la vie civile. 
Il prépare et exécute les délibérations du comité et du Bureau, il dirige les débats, contrôle les 
votes, ordonne les dépenses, prescrit l’exécution des recettes, signe les marchés et contrats, 
assure l’administration générale, exerce le pouvoir hiérarchique sur les personnels, représente le 
syndicat en justice, peut passer des actes en la forme administrative. 
 
Il peut recevoir délégation d’une partie des attributions de l’organe délibérant dans les mêmes 
conditions que le Bureau (cf. art 12). 
Le Président peut, par arrêté, déléguer, sous sa surveillance et sa responsabilité, l’exercice d’une 
partie de ses fonctions aux vice-Présidents. 
 

Article 12 : Rôle du Bureau 

Le Bureau peut recevoir délégation d’une partie des attributions de l’organe délibérant à 
l’exception :  
- du vote du budget, 
- de l’approbation du compte administratif, 
- des modifications statutaires, 
- de la délégation de la gestion d’un service public, 
- de l’adhésion à un établissement public. 
 
Le cas échéant, une délibération du comité syndical fixera plus précisément les limites de cette 
délégation. 
 
Le Président rendra compte au moins une fois par an des travaux du Bureau et de ses attributions 
exercées par délégation de l'organe délibérant. 
 
Un des vice-Présidents assure l’intérim du Président en cas d’empêchement de ce dernier. Il peut, 
sur délégation, adresser les convocations en vue des réunions du Bureau ou du comité syndical. 
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Article 13 : Dispositions générales pour la tenue d es réunions du Bureau 

Le Bureau se réunit en session ordinaire autant de fois que nécessaire. 
 
Les réunions du Bureau se tiendront au siège social du syndicat mixte et exceptionnellement au 
siège des autres membres. Ses réunions ne seront pas publiques. 
 
 
 
 

13.1 Règles de convocation 
 
Les réunions ont lieu sur convocation du Président ou sur demande d’au moins le tiers de ses 
membres. 
Les convocations doivent mentionner obligatoirement l’ordre du jour prévu. Elles sont adressées 
aux membres au moins 5 jours francs à l’avance. 
 
 

13.2 Règles de vote 
 
Le Bureau ne peut délibérer que si la majorité des délégués est présente ou représentée. Le 
Président est compté parmi les membres. 
 
Tout membre du Bureau empêché d'assister à une séance peut donner procuration à un autre 
membre pour le représenter. Chaque membre du Bureau ne peut être porteur que d'un seul 
pouvoir. 
 
Dans le cas où le quorum ne serait pas atteint, une deuxième réunion aura lieu dans les plus brefs 
délais avec une convocation réalisée à trois jours au moins d'intervalle. Les délibérations prises au 
cours de cette deuxième réunion seront valables quel que soit le nombre de présents. 
 
Le Bureau prend ses décisions à la majorité absolue des suffrages exprimés. 
En cas d'égalité des voix, la voix du Président est prépondérante. 
 
 

Article 14 : Instances consultatives 

Le comité syndical pourra constituer en son sein ou selon la composition qui lui semblera 
appropriée toute commission de réflexion sur les sujets relevant de sa compétence, en charge 
d’analyser les thématiques identifiées et de formuler des propositions. 
  
Il peut également se doter d’un comité d’experts associant des organismes ressources œuvrant 
dans le champ du développement local, afin de bénéficier de toute expertise et proposition lui 
permettant d’inscrire son action dans des perspectives durables.  
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Titre III  
 

Dispositions financières et comptables  
 

Article 15 : Comptabilité 

Les règles de la comptabilité des collectivités locales s’appliquent à la comptabilité du syndicat. 
 
La comptabilité est tenue par les services administratifs du syndicat, sous l’autorité de son 
Président et sous le contrôle du comité syndical. 
 
Conformément à l’article L. 1425-1 du CGCT, les dépenses et les recettes relatives à la 
construction, à l’entretien, à la location des infrastructures du réseau haut débit conforme à l’objet 
du syndicat et à l’exercice éventuel d’une activité d’opérateur de communications électroniques 
sont retracés au sein d’une comptabilité distincte.  
 

Article 16 : Receveur 

Les fonctions de receveur du syndicat seront assurées par le trésorier désigné par le préfet après 
avis du Directeur départemental des finances publiques. 
 

Article 17 : Détermination du budget 

Le comité syndical vote chaque année le budget primitif du syndicat mixte et, si nécessaire, le 
budget supplémentaire et les décisions modificatives de ce budget. 
 
Il détermine les conditions de participation du syndicat au financement des coûts afférents à la 
réalisation de son objet, en vue de l’inscription au budget des montants correspondants selon les 
conditions de répartition définies à l’article 18. 
 

Article 18 : Recettes et dépenses 

Les recettes du syndicat sont constituées par : 
 

- les contributions des membres du syndicat  
- des subventions de l’Union européenne, de l’État, des Régions et autres collectivités 

publiques ou organismes 
- des produits des emprunts 
- des revenus des biens meubles ou immeubles du syndicat 
- des produits, redevances ou contributions correspondant aux services assurés 
- des recettes d’exploitation, de commercialisation des infrastructures, du réseau (location, 

redevance, …) 
- des produits de dons ou legs 
- des fonds de concours 
- de toutes autres ressources éventuelles 
 

Des crédits exceptionnels pourront être demandés sur des financements extérieurs (Union 
européenne, Etat, Région) spécifiques, pour subvenir à des frais complémentaires (frais d’études 
ou d’assistance technique). 
 
Une contribution est versée obligatoirement chaque année par les membres du syndicat en vue 
d’assurer le financement des dépenses du syndicat. 
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Conformément à l’article L. 5722-11 du CGCT, le syndicat peut recevoir des fonds de concours de 
ses membres pour l’établissement de réseau de communications électroniques dans les conditions 
prévues à l'article L. 1425-1, après accord du comité syndical et des organes délibérants des 
membres concernés.  
 
Le financement par les membres constitue une dépense obligatoire pour chaque membre et 
s’applique tant pour les dépenses de fonctionnement que pour les dépenses d’investissement, ces 
dernières pouvant être versées sous forme de fonds concours. 
 
 
Le niveau de financement par les membres sera revu lors de l’adhésion ou le retrait d’un des 
membres du syndicat. 
 
 
Le financement par les membres est calculé comme exposées ci-dessous : 
 
Les financements par les membres pour l’ensemble des dépenses d'investissement et de 
fonctionnement sont établis selon des clés votées par le comité syndical comme suit, 53 % pour le 
Département, 12 % pour Territoire d’Energie Lot et 35 % pour les EPCI. 
 
Les clés de répartition permettant de calculer les financements de chaque EPCI aux dépenses 
d'investissement et de fonctionnement seront arrêtées par délibération du comité syndical et 
intégrées au règlement intérieur.  
 

Article 19 : Contrôle 

Le contrôle administratif, technique et financier du syndicat est exercé dans les conditions fixées 
par l’arrêté préfectoral constitutif. 
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Titre IV 
 

Dispositions diverses 
 

Article 20 : Mise à disposition des biens 

Conformément à l’article L. 5721-6-1 du CGCT, les infrastructures et réseaux réalisés par les 
membres du syndicat avant leur adhésion, ainsi que l’ensemble des biens meubles et immeubles  
devenus nécessaires à l'exercice de la compétence du syndicat mixte, sont mis à disposition de 
plein droit au syndicat mixte. Concernant les infrastructures, ne sont mises à disposition que celles 
présentant une utilité d’exploitation.   
 
La mise à disposition est constatée par un procès-verbal établi entre le syndicat mixte et le 
membre à l’origine du transfert.  
 
Le syndicat assure la charge de l’ensemble des droits et obligations afférents aux biens mis à 
disposition.  
 
Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu’à leur échéance, sauf accord 
contraire des parties. La substitution de personne morale aux contrats conclus par les membres 
adhérents n’entraîne en aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le co-contractant. Le 
membre qui transfère la compétence informe les co-contractants de cette substitution. 
 
Le syndicat choisit lors de son installation les modalités d’amortissement qui seront appliquées aux 
biens mis à disposition. 
 

Article 21 : Mise à disposition de services  

Conformément à l’article L. 5721-9 du CGCT, les services d'une collectivité territoriale ou d’un 
EPCI membres peuvent être en tout ou partie mis à disposition du syndicat mixte pour l'exercice 
de ses compétences. Une convention, conclue entre le syndicat et les membres, fixe alors les 
modalités de cette mise à disposition. 
 
Le Président du syndicat mixte adresse directement au chef de service mis à disposition toutes 
instructions nécessaires à l'exécution des tâches qu'il confie audit service. Il contrôle l'exécution de 
ces tâches. 
Il peut donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de signature au 
chef dudit service pour l'exécution des missions qu'il lui confie en application de l'alinéa précédent. 
 

Article 22 : Adhésion et retrait 

22.1 Adhésion d’un nouveau membre 
 
Toute collectivité ou groupement de collectivités disposant de la compétence telle que définit à 
l’article L. 1425-1 du CGCT, dès lors qu’il est situé au moins pour partie sur le territoire 
départemental, peut adhérer au syndicat. 
 
L’adhésion est soumise à l’accord de la majorité des deux tiers des membres du comité syndical 
qui en fixe la date d’effet. 
 

22.3 Retrait d’un membre 
 
Le retrait n’est possible que pour les membres adhérant depuis dix ans au moins au Syndicat.  
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Tout membre pourra, par décision de son assemblée délibérante, quitter le syndicat mixte suite à 
un préavis de 6 mois et accord du Comité syndical pris à la majorité des deux tiers.  
 
Conformément à l’article L. 5721-6-2 du CGCT, le retrait d’un membre du syndicat s’effectue dans 
les conditions prévues à l’article L. 5211-25-1 du CGCT.  
Lorsque les biens meubles et immeubles ont été acquis ou réalisés ou lorsque la dette a été 
contractée, postérieurement à l’adhésion au syndicat, la répartition de ces biens ou du produit de 
leur réalisation ainsi que celle du solde de l'encours de la dette est fixée par accord entre les 
membres. A défaut, il revient au représentant de l'Etat de fixer cette répartition. 
 

Article 23 : Modifications statutaires 

Les modifications statutaires sont décidées à la majorité des deux tiers des membres du comité 
syndical. 
 
En cas d’adhésion ou de retrait d’un membre, la composition du Comité syndical fait l’objet d’une 
modification statutaire. 
 

Article 24 : Dissolution 

La dissolution intervient en application des dispositions des articles L. 5721-7 et L. 5721-7-1 du 
CGCT.  
 
En cas de dissolution, les collectivités continueront d’assurer la charge des emprunts dans leurs 
conditions contractuelles. 
 
L’arrêté de dissolution détermine, sous la réserve des droits des tiers et dans le respect des 
dispositions des articles L. 5211-25-1 et L. 5211-26, les conditions dans lesquelles le syndicat est 
liquidé. 
 
 
 
  

AR Prefecture

046-200062263-20210304-CS2021_04-DE
Reçu le 25/03/2021
Publié le 25/03/2021



 
 

Délibération CS2021/04 - séance du 04 mars 2021   21 

Le Président du Département du Lot 
 
 
 
 
 
 

Le Président de Territoire d’Energie Lot 
 
 
 
 
 

Le Président de la Communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne  

 
 
 
 
 

Le Président de la Communauté de communes 
Grand Figeac  

 
 
 
 
 

Le Président de la Communauté de communes 
de la Vallée du Lot et du Vignoble 

 
 
 
 
 

Le Président de la Communauté de communes 
Quercy-Bouriane 

 
 
 
 
 

Le Président de la Communauté de communes 
du Quercy Blanc  

 
 
 
 
 

Le Président de la Communauté de communes 
du Pays de Lalbenque-Limogne 

 
 
 
 
 

Le Président de la Communauté de communes 
Cazals-Salviac 

 
 
 
 

Le Président de la Communauté de communes 
du Causse de Labastide-Murat 

 
 
 
 
 

Le Président de Ouest Aveyron Communauté 
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Annexe n°2 – Règlement intérieur modifié 

 

 

SYNDICAT MIXTE 
 

 
 
 
 
 
 

Règlement intérieur 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Version du 04/03/2021 
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Titre I : Organisation du syndicat 
 

Chapitre 1 – Le comité syndical 
 
Article 1 : Composition du comité 
 
Afin de compléter les dispositions présentées à l’article 7 des statuts, l’annexe 1 au présent 
règlement précise la répartition des sièges et des voix des membres au comité syndical. 
Le tableau correspondant sera revu à chaque modification du périmètre syndical (adhésion ou 
retrait de membres, fusion ou variations de périmètre d’EPCI). 
 
Article 2 : Compétences 
 
Le comité syndical règle par ses délibérations les affaires relevant de la compétence du syndicat 
mixte. 
Il peut déléguer une partie de ses attributions au Président du syndicat ou au Bureau, excepté ses 
compétences exclusives listées à l’article 12 des statuts.   
 
 

Chapitre 2 – Le Président 
 
Article 3 : Election 
 
Pour l’élection du Président, la présence ou la représentation de la majorité absolue des délégués 
est requise. Si cette condition n’est pas remplie, le comité peut se réunir de droit au moins cinq 
jours plus tard sans condition de quorum. 
 
Article 4 : Attributions 
 
Outre ses compétences exclusives (article 11 des statuts), le Président peut être chargé de 
certaines attributions par délégation du comité syndical, à l’exception des compétences exclusives 
de ce dernier (article 12 des statuts), et dans les conditions prévues à l’article L. 5211-10 du Code 
général des collectivités territoriales (CGCT). 
Toutefois, par dérogation à ces dispositions, le Président rendra compte des décisions prises par 
délégation au moins une fois par an. 
 
Article 5 : Délégation de fonction et de signature du Président 
 
Prévues à l’article 11 des statuts, ces délégations s’exercent dans les conditions prévues à l’article 
L. 5211-9 du CGCT. 
 
 

Chapitre 3 – Le Bureau 
 
Article 6 : Election 
 
Pour l’élection du Bureau, la présence ou la représentation de la majorité absolue des délégués 
est requise. Si cette condition n’est pas remplie, le comité peut se réunir de droit au moins cinq 
jours plus tard sans condition de quorum. 
 
Article 7 : Attributions 
 
Le Bureau prend des décisions relevant des attributions qu’il tient de toute délégation consentie 
par le comité syndical dans les conditions prévues par l’article 12 des statuts et l’article L. 5211-10 
du CGCT. 
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Article 8 : Fonctionnement 
 
L’article 13 des statuts détermine les modalités de fonctionnement du Bureau. 
Il est toutefois précisé : 
- la convocation est envoyée par messagerie électronique à l’adresse indiquée par chaque 

membre du Bureau, 
- qu’en cas d’urgence la convocation est envoyée au moins un jour franc avant la réunion, 
- qu’un compte-rendu de la réunion est établi dans les meilleurs délais, 
- que le Bureau rend compte au comité syndical des décisions prises en vertu de l’article 

L. 5211-10 du CGCT. 
 
 
 Chapitre 4 – Les commissions 
 
Article 9 : Les commissions consultatives 
 
Le comité désigne les membres des commissions qu’il constitue, et parmi eux leur Président. 
 
Les commissions sont convoquées par leur Président. Le Président du syndicat mixte peut, de 
droit, assister à la réunion. 
La convocation est envoyée par messagerie électronique à chaque délégué membre de la 
commission, 5 jours au moins avant la date de la réunion de la commission. 
Les séances des commissions ne sont pas publiques. 
Le Président de chaque commission en dirige les débats. Il peut décider de la présence et 
l’assistance de toutes personnes qualifiées. 
Les commissions étudient les dossiers qui font l’objet de leurs travaux, émettent des avis et 
formulent des propositions. Ces avis et propositions sont collégiaux. Au besoin, un vote à main 
levée a lieu à la majorité des membres présents à la séance. 
Un compte-rendu des travaux est dressé à l’issue de chaque commission, dans les meilleurs 
délais.  
 
Article 10 : Le Comité d’experts 
 
L’article 14 des statuts définit le principe de création et le rôle du comité d’expert. 
Le cas échant, le comité syndical ou le Bureau décident de sa composition et des modalités de 
son fonctionnement. 
 
Article 11 : Commission d’appel d’offres (CAO) 
 
Le comité syndical élit en son sein, au scrutin de liste, une commission d’appel d’offres, dans le 
respect des conditions prévues par l’article L. 1411-5 du CGCT. 
En plus du Président du syndicat mixte ou de son représentant, président, elle se compose de cinq 
délégués titulaires et de leurs cinq suppléants, désignés dans le respect du principe de la 
représentation proportionnelle du poids des membres. 
La CAO est compétente pour statuer sur tout marché de droit public conclu avec le Syndicat mixte. 
Ses membres ont voix délibératives. Le Président possède une voix prépondérante en cas de 
partage égal des voix. 
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Article 12 : Commission de délégation de Services P ublics (DSP) 
 
Le comité syndical élit en son sein, au scrutin de liste, une commission de délégation de services 
publics, dans le respect des conditions prévues par l’article L. 1411-5 du CGCT. 
En plus du Président du syndicat mixte ou de son représentant, président, elle se compose de cinq 
délégués titulaires et de leurs cinq suppléants, désignés dans le respect du principe de la 
représentation proportionnelle du poids des membres.  
La commission de DSP est compétente pour statuer pour toute délégation de service public 
conclue par le syndicat mixte. Ses membres ont voix délibérative. Le Président possède une voix 
prépondérante en cas de partage égal des voix.  
 
Article 13 : Commission Consultative des Services P ublics Locaux (CCSPL) 
 
Dans le cadre de l’article L. 1413-1 du CGCT, le comité syndical crée une commission consultative 
des services publics locaux pour l’ensemble des services publics qu’il confie à un tiers par 
convention de délégation de service public ou qu’il exploite en régie dotée de l’autonomie 
financière. 
Cette commission est présidée par le Président du syndicat, ou son représentant, et comprend des 
membres du comité syndical titulaires et suppléants, désignés dans le respect du principe de la 
représentation proportionnelle, ainsi que des représentants d’associations locales, nommés par le 
comité syndical. Elle peut inviter, sur proposition du Président, toute personne dont la consultation 
lui parait utile. 
Elle est consultée pour avis par le comité syndical sur tout projet de délégation de service public, 
de création d’une régie dotée de l’autonomie financière et de tout projet de partenariat. 
La commission se prononce chaque année sur les rapports établis par les délégataires de service 
public dans les conditions prévues à l’article L.1413-1 du CGCT. 
 
 

Titre II : Fonctionnement du syndicat mixte 
 

Chapitre 5 – Tenue des réunions du comité syndical 
 
Article 14 : Convocation 
 
Pour le comité d'installation, la convocation est adressée aux délégués par courrier et messagerie 
électronique à l’adresse indiquée par chacun d’eux. 
Pour les comités ultérieurs, les convocations et les documents afférents seront adressés aux 
délégués par messagerie électronique à l'adresse indiquée par chacun d'eux. Chaque délégué 
devra attester formellement de la bonne réception. 
En cas d’urgence, le délai de convocation peut être réduit à un jour franc. Les délégués syndicaux 
se prononcent sur l’urgence au début de la séance après compte-rendu du Président, et peuvent 
renvoyer tout ou une partie de l’ordre du jour à une réunion ultérieure (article L. 2121-12 du 
CGCT).  
 
Article 15 : Ordre du jour 
 
Les délégués syndicaux et les membres associés peuvent demander, par courrier, l’inscription 
d’un sujet à l’ordre du jour, au moins trois jours avant la réunion. Le Président décide seul de 
l’inscription, ou non. 
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Article 16 : Quorum 
 
Afin d’assurer la validité des délibérations, le Président vérifie à l’ouverture de la séance que la 
majorité des délégués sont présents ou représentés. 
Dans le cas du retrait de l’un des délégués au cours de la réunion, le quorum est de nouveau 
vérifié avant la mise en délibéré des affaires suivantes. 
 
Article 17 : Délégué suppléant 
 
En cas d’empêchement de l’un des délégués, son suppléant le remplace et vote en son nom 
propre. 
Si le délégué se présente par la suite, il reprend sa capacité d’expression délibérative. 
 
Article 18 : Publicité des réunions 
 
Les réunions du comité syndical sont publiques. 
A la demande du Président ou de trois membres du comité, à la majorité absolue des membres 
présents et sans débat, il peut être décidé une réunion à huis clos du comité syndical. 
 
 

Chapitre 6 – Débat de l’assemblée 
 
Article 19 : Prise de parole et police de l’assembl ée 
 
Le Président dirige les débats, donne la parole aux délégués syndicaux. Celle-ci est accordée par 
le Président en fonction de l’ordre des inscriptions et des demandes. Néanmoins, l’auteur et le 
rapporteur d’une proposition sont entendus quand ils le demandent. Le Président accorde toujours 
la parole en cas d’appel au règlement. Si nécessaire, il peut fixer une durée de prise de parole 
maximale.  
 
Le Président peut prononcer l’interruption des débats à tout moment, et clôturer la séance.  
Il assure la police de l’assemblée dans le cadre fixé par l’article L. 2121-16 du CGCT. Il peut ainsi 
faire expulser de l’auditoire toute personne troublant l’ordre. 
 
Article 20 : Présentation des projets de délibérati on 
 
Le Président présente au comité syndical les questions inscrites à l’ordre du jour. 
 
 

Chapitre 7 – Vote et publicité 
 
Article 21 : Absence d’un délégué 
 
En cas d’empêchement d’un délégué titulaire, son remplacement par le délégué suppléant est 
prioritaire par rapport à une éventuelle procuration. La procuration devra être établie en direction 
d’un délégué de la même entité adhérente (Département, EPCI, Territoire d’Energie Lot). 
 
  

AR Prefecture

046-200062263-20210304-CS2021_04-DE
Reçu le 25/03/2021
Publié le 25/03/2021



 
 

Délibération CS2021/04 - séance du 04 mars 2021   28 

Article 22 : Modalités de vote 
 
Le comité syndical vote les questions soumises à délibération de trois manières : 

- le vote à main levée constitue la procédure ordinaire. Il est constaté par le Président. En 
cas d’égalité des voix, le Président a voix prépondérante ; 

- le scrutin secret est obligatoire lorsqu’au moins un tiers des délégués présents le demande 
ou pour procéder à une nomination ou pour l’élection des membres du Bureau, sauf si 
l’unanimité des membres autorise un vote à main levée. Pour les nominations et élections 
des membres du Bureau, les deux premiers tours requièrent la majorité absolue des voix 
pour l’adoption de la délibération et la majorité relative pour le troisième ; 

- le scrutin public nominatif a lieu sur demande d’au moins un quart des membres présents. 
Il procède comme suit : chaque délégué est doté d’un bulletin de vote, qu’il dépose dans 
l’urne avec notification de son acceptation ou de son refus, ainsi que de son nom. Le 
Président clôt le scrutin après avoir constaté le vote de tous les délégués, et assure le 
décompte. Le registre des délibérations comporte le nom des votants, ainsi que le sens de 
leur vote. 

 
Dans ces deux derniers cas, la demande de scrutin porte sur un vote déterminé et non sur 
l’ensemble des votes de la séance. 
Le Président juge le déroulement des votes et en proclame les résultats. 
 
Article 23 : Mesures de publicité 
 
Le compte-rendu des séances est établi dans les meilleurs délais et présenté au comité syndical 
suivant. 
Les actes réglementaires sont transmis dans le mois au représentant de l’Etat en charge des 
contrôles de légalité, ainsi qu’au Département pour affichage, et sont publiés intégralement en 
ligne. 
 
 

Chapitre 8 – Droit des élus 
 
Article 24 : Information des élus 
 
Tout membre du comité syndical a le droit, dans le cadre de sa fonction, d’être informé des affaires 
soumises à délibération du syndicat mixte, conformément à l’article L. 2121-13 du CGCT. 
Durant les cinq jours précédant la réunion du comité syndical, ils peuvent consulter les documents 
préparatoires sur place au siège du syndicat, aux heures ouvrables. Dans le cas où ils voudraient 
consulter les documents en dehors de ces dernières, ils peuvent en faire la demande écrite au 
Président du syndicat, qui y répondra dans les meilleurs délais. Dans tous les cas, les dossiers 
sont tenus à disposition des délégués en séance. 
Le compte-rendu de la réunion précédente du comité syndical est soumis au vote pour 
approbation au début de la séance suivante. 
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Chapitre 9 – Budget 
 
Article 25 : Débat d’orientation budgétaire (DOB) 
 
Les orientations générales de l’exercice à venir sont discutées lors de la réunion du comité 
syndical précédant celle du vote du budget. Afin de préparer ce débat, le Président joint à la 
convocation, envoyée au moins cinq jours avant la réunion, une synthèse de l’analyse financière 
rétrospective et prospective du syndicat mixte.  
 
L’année de création du syndicat, en raison de son installation récente, le vote du budget pourra 
intervenir sans DOB préalable. 
 
Article 26 : Détermination du budget 
 
Le Président propose le budget primitif du syndicat, et si besoin le budget supplémentaire et les 
décisions modificatives de ce budget. Le comité syndical vote le budget par chapitre. 
Le vote du compte administratif a lieu avant le 30 juin de l’année suivant l’exercice budgétaire. 
Les budgets du syndicat mixte et leurs documents annexes sont mis à la disposition du public 
dans un délai de quinze jours suivant leur vote, dans les conditions prévues par les textes. 
 
Article 27 : Financements par les membres 
 
Conformément à l’article 18 des statuts du syndicat mixte, une contribution pour couvrir les 
dépenses de fonctionnement et des fonds de concours pour couvrir les dépenses d’investissement 
sont versés obligatoirement chaque année par les membres du syndicat. 
 
La répartition des financements entre les membres est établie selon des clés votées par le comité 
syndical comme suit,  53 % pour le Département, 12% pour Territoire d’Energie Lot et 35% pour 
les EPCI. 
 
Ainsi, le montant total des financements par les membres, plafonné à 1 865 625 € pour la période 
2021-2025, sera réparti comme suit : 
 

 

Territoire 

d’Energie Lot 
12% 225 000,00 € 

 
Total EPCI 35% 656 250,00 € 

 
Département 53% 984 375,00 € 

 
Pour répartir l'ensemble des financements entre les EPCI, la grille ci-dessous est fixée en prenant 
comme taux la moyenne pondérée entre la répartition de la population pour 30 % et celle des 
investissements pour 70 %.  
 

% Montants  

Causse de Labastide Murat 3,16 20 738 €  

Cazals Salviac 4,19 27 497 €  

Cauvaldor 33,86 222 206 €  

Grand Figeac (hors Aveyr) 26,90 176 531 €  

Lalbenque Limogne 6,21 40 753 €  

Quercy Blanc 6,39 41 934 €  

Quercy Bouriane 6,71 44 034 €  

Vallée Lot et Vignoble 10,12 66 413 €  

Ouest Aveyron Communauté 0,34 2 231  €  

Grand Cahors 2,12 13 913 €  

TOTAL EPCI 100,00 656 250 €  
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La répartition entre la section de fonctionnement et d’investissement ne peut être fixée à priori 
puisqu’elle dépend du niveau de budget qui sera voté. Le principe est toutefois que 60 % de 
l’appel à financement en fonctionnement proviendra de Territoire d’Energie Lot et du Département 
et les 40 % restant des EPCI. Le reliquat de financement par les membres est versé en section 
d’investissement sous forme de fonds de concours. 
 
Pour toutes les dépenses qui concerneront les usages des technologies de l'information et de la 
communication et la couverture du territoire en téléphonie mobile, le syndicat pourra appeler des 
financements par les membres supplémentaires, correspondant aux projets engagés. Si les 
dépenses concernent un objet mutualisé à l’échelle de tous les membres, les clés de répartition 
définies ci-dessus seront appliquées. Si des dépenses propres à certaines communes ou EPCI 
sont réalisées, des financements par les membres afférents seront appelés auprès de l’EPCI 
concerné. 
 
 
Article 28 : Autres ressources 
 
I. Cofinancements publics 
 
Pour la réalisation de tout programme d’investissement relatif à des infrastructures, les 
engagements financiers du syndicat seront strictement conditionnés par l’obtention de 
cofinancements publics (Région Occitanie, Etat, Union européenne). 
 
Les cofinancements obtenus seront rapportés au montant de l’investissement total et participeront 
à l’équilibre financier du projet. 
 
Le respect de cet équilibre sera constaté par délibération du comité syndical préalablement à toute 
approbation du ou des programmes concerné(s). 
 
II. Recettes d'exploitation 
 
Les recettes d'exploitation sont perçues auprès des opérateurs délégataires qui exploitent les 
réseaux construits par le syndicat mixte. Elles concernent essentiellement la redevance de mise à 
disposition des infrastructures.  
 
Ces recettes intègrent la comptabilité analytique propre à chaque composante technologique et 
viennent en déduction des financements appelés auprès des membres au titre de chacune de ces 
composantes. 
 
 

Chapitre 10 – Règlement intérieur 
 
Article 29 : Modification du présent règlement 
 
Le présent règlement peut être modifié à tout moment à la demande ou sur proposition du 
Président ou de la majorité des membres en exercice.  
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Annexe 1 – Répartition des sièges et des voix 

 

Nom de la Collectivité 
Nombre de sièges Nombre de voix 

par siège 
Nombre total 

de voix 

Titulaires Suppléants 

Département du Lot 4 4 8 32 

Territoire d’Energie Lot 2 2 7 14 

Sous total 6 6 - 46 

Communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne 

3 3 5 15 

Communauté de communes 
Grand Figeac 

2 2 6 12 

Communauté de communes de la 
Vallée du Lot et du Vignoble 

1 1 4 4 

Communauté de communes 
Quercy-Bouriane 

1 1 4 4 

Communauté de communes du 
Pays de Lalbenque-Limogne 

1 1 3 3 

Communauté de communes du 
Quercy Blanc 

1 1 3 3 

Communauté de communes 
Cazals-Salviac 

1 1 2 2 

Communauté de communes du 
Causse de Labastide-Murat 

1 1 2 2 

Ouest Aveyron Communauté 1 1 1 1 

Sous total 12 12 - 46 

Total 18 18 - 92 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 04 mars 2021 
 

Délibération n° CS2021/05 : Débat d’orientation bud gétaire 2021  
 
 
L’an deux mille vingt et un, le 04 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, André MELLINGER 
Représentant de Territoire d’Energies Lot 
Monsieur Guillaume BALDY 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Jérôme BONAFOUS, Rémi DUPONT, Stéphane MAGOT, Jacques 
MARZIN, SABRAZAT Jean-Pierre, Madame Martine RODRIGUES 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Jean-Marc RICHER pour madame Valérie BOULPICANTE 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Pascal LEWICKI à monsieur André MELLINGER 
Pour Territoire d’Energie Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Frédéric DECREMPS à monsieur Guillaume BALDY 
Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Thierry CHARTROUX à madame Martine RODRIGUES 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : M. Christian DELRIEU 
Pour les communautés de communes : MM. Jean-Michel COSTES, Jean-Philippe GAVET, Jean-
Luc NAYRAC 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 11 (10 titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir(s) 3   
 Absent(s) 4  
 Votants 14  
    
Date de la convocation 25 février 2021  
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Annexe – Débat d’orientation budgétaire 

 
1 - L’exécution du budget 2020 
 
En 2020, 945 905 € ont été consacrés aux dépenses de fonctionnement et 12 M€ aux dépenses 
d’investissement. 
 
 
Compte administratif anticipé 
 
FONCTIONNEMENT 

    Dépenses Recettes 

Budget Réalisé Budget Réalisé 

1 186 856 € 945 905,28 € 1 186 856 € 1 161 998,40 € 

Taux de réalisation : 79,7% Taux de réalisation : 97,9% 

Résultat prévisionnel (Recettes - Dépenses réalisées) : 216 093,12 € 

     INVESTISSEMENT 
    Dépenses Recettes 

Budget Réalisé Budget Réalisé 

16 644 315,00 € 12 001 526,92 € 16 644 315,00 € 16 740 337,02 € 

Taux de réalisation : 72,1% Taux de réalisation : 100,6% 

Résultat prévisionnel (Recettes - Dépenses réalisées) : 4 738 810,10 € 
 
 
2 - Les principales orientations proposées pour le budget 2021 
 

• Côté fonctionnement du syndicat, mettre en œuvre le  1er palier du nouveau plan 
d’affaires établi et poursuivre l’effort de communi cation et d’information aux élus et 
aux habitants  
 

Le nouveau Plan d’affaires permet de prévoir dès 2021 une baisse importante du niveau de  
participation des membres au financement du syndica t (1er palier – baisse de 25 % par rapport 
à la contribution actuelle). 
Comme la phase travaux de la DSP fibre n’est pas encore achevée, le niveau des dépenses 
d’investissement reste encore très élevé. En conséquence ce 1er palier est à considérer comme un 
palier prudent  qui doit permettre d’absorber des dépenses importantes et d’éventuels aléas lors 
des versements faits à Alliance ou lors de la perception des subventions de l’Etat et de la Région. 
Les projections faites prévoient de nouvelles baisses en 2026 et en 2031 à conforter 
ultérieurement à la lumière des évolutions éventuelles du syndicat qui mériteraient une 
actualisation des hypothèses retenues. 
 
En 2020, il avait été décidé de développer les efforts de communication et d’information  du 
syndicat sur le déploiement de la fibre auprès des élus et des habitants. Ainsi un courrier avec une 
annexe technique détaillée ainsi qu’une plaquette de communication ont été envoyés à tous les 
maires de la zone RIP. Un dossier de presse complet a été adressé aux principaux médias du Lot 
et des encarts publicitaires ont été financés dans le journal La Dépêche. 
 
En 2021, il est proposé de poursuivre ces efforts de communication en faisant plus de 
pédagogie sur les différentes étapes des travaux et  sur le rôle joué par les différents 
intervenants  : Alliance Très Haut débit et ses sous-traitants, le syndicat, les gestionnaires de 
voirie, les fournisseurs d’accès internet. 
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Le message sera adapté en fonction des cibles (collectivités territoriales ou grand public) et devra 
aussi permettre aux délégués du syndicat de disposer plus clairement des premiers éléments de 
réponse sur ce que peut faire le syndicat et sur ce qu’il ne peut pas faire en fonction des 
sollicitations reçues et des points de blocages remontés. 
 
Par ailleurs, le syndicat continuera d’assumer son rôle de médiation et de facilitateur  entre les 
élus locaux, les habitants et le concessionnaire et ses entreprises sous-traitantes dans le but 
d’accélérer le règlement des situations problématiques. 
 
A noter que les membres du syndicat sont encouragés : 

- à relayer les informations concernant le rythme de déploiement qui leur sont 
communiquées tous les mois et le fait que la moitié des logements de la zone RIP sont 
désormais raccordables à la fibre ; 

- à recueillir les témoignages positifs d’habitants ou d’entreprises sur la couverture 
numérique du territoire à des fins de communication. 

 
Un premier témoignage positif d’une entreprise du territoire sur la fibre sera mis en avant dans le 
prochain Flash info du syndicat. 
 
 

• Côté déploiement de la fibre, poursuivre le déploie ment de la fibre à bon rythme avec 
une vigilance renforcée sur le respect des clauses contractuelles et la qualité du 
réseau construit.  

 
Le travail accompli en termes de déploiement de la fibre sur la zone RIP est important puisque la 
moitié des logements est désormais raccordable, en dépit d’une année 2020 compliquée du fait de 
la crise sanitaire. 
 
Le dialogue du syndicat avec le délégataire et les partenaires est permanent et permet de 
maintenir une pression constante sur Alliance Très Haut Débit , afin que soient bien 
respectées les clauses du contrat signé (engagements sur les volumes et sur le calendrier de 
déploiement) et nos exigences concernant la sécurité et l’équilibre à maintenir entre les 
infrastructures réalisées en aérien et celles réalisées en souterrain. 
 

� Des réunions se tiennent tous les 15 jours au niveau technique 
� Des réunions se tiennent tous les deux mois au niveau stratégique entre les directeurs 

généraux des services des Départements du Lot, de la Lozère et de l’Aveyron et la 
direction de Alliance Très Haut Débit 

� Des réunions ont aussi lieu au niveau politique deux fois par an entre les Présidents des 
Départements, les Présidents des syndicats et la direction d’Orange 

 
Dernièrement, les échanges avec Orange ont porté sur certains aspects du déploiement et de la 
commercialisation qui ne sont pas satisfaisants :  

- Non-respect du calendrier de déploiement de 2018 et 2019 
- Garanties insuffisantes sur la qualité de réalisation du réseau et sa fiabilité sur le long 

terme 
- Taux de commercialisation insuffisant 
- Difficultés nombreuses sur les raccordements finaux réalisés par Orange FAI 
- Soutien financier d’Orange apporté à sa filiale à renforcer 

 
A cela, s’ajoutent des difficultés récurrentes sur le réseau cuivre du fait de son défaut d’entretien, 
qui même si elles ne sont pas liées directement au déploiement de la fibre, viennent entacher 
l’image de progrès en termes de couverture numérique du territoire que le syndicat promeut. 
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Alors qu’Orange n’a pour l’instant pas apporté de réponses satisfaisantes sur ces différents points 
à ses délégants, l’opérateur demande de nouveaux allègements par rapport aux clauses du 
contrat de DSP signé. En accord avec les partenaires de l’Aveyron et de la Lozère, il est proposé 
que le Lot reste sur une ligne ferme face à Orange. 
 
Le syndicat intervient lors de toutes les phases de construction du réseau pour contrôler et valider 
les différents plans et études, les projets d’implantations d’armoires et le cheminement du réseau 
pour interconnecter ces armoires et ensuite pour desservir la fibre à chaque habitation. 
Il participe aux visites sur le terrain pour l’implantation des armoires et se rend sur certains 
chantiers. 
Le syndicat fait aussi appel à un prestataire de service pour le contrôle de la conce ssion  dans 
le cadre d’un groupement de commande avec l’Aveyron et la Lozère. 
Il est proposé d’augmenter fortement le recours à ce prestataire en 2021, sur la partie étude et 
suivi du planning mais surtout sur la partie qualité des travaux et réception des NRO. 
 
 

• Côté usages numériques, prioriser l’action du syndi cat sur l’enjeu d’inclusion 
numérique de la population 

 
Parallèlement à la phase d’aménagement numérique, le syndicat s’est engagé en 2018-2019 dans 
l’élaboration d’un schéma des usages et services numériques  en concertation avec de 
nombreux acteurs du territoire afin de définir une stratégie et des actions prioritaires à conduire 
collectivement. Ce schéma a été adopté définitivement en février 2019. 
 
Les objectifs poursuivis étaient d’animer, d’inciter et mobiliser les acteurs autour du numérique 
mais aussi de mutualiser les moyens mobilisés pour faire face à des nouveaux enjeux comme la 
dématérialisation, la sécurité informatique ou la gestion des données. Il paraissait aussi important 
d’apporter des connaissances et de sensibiliser les habitants aux usages numériques pour lutter 
contre une nouvelle forme de fracture numérique. 
 
Des premières actions ont été mises en œuvre telles que la participation à l’organisation d’un 
colloque de l’association des Interconnectés, la constitution d’un pôle numérique lors d’une 
Journée départementale de l’emploi, l’appui à des démonstrations d’usages numériques lors de 
différentes manifestations, le déploiement d’un réseau WIFI territorial facilitant l’accès à internet en 
mobilité, la candidature finalement infructueuse à l’appel à projet Hub France connectée ou la 
constitution et l’animation d’un réseau de tiers lieux. 
 
Au vu de la crise sanitaire et du développement accéléré des usages et services numériques 
qu’elle a provoqué, il est proposé de faire de l’enjeu d’inclusion numé rique, un enjeu 
prioritaire et collectif pour le syndicat Lot numér ique . 
 
C’est une réalité, dans le Lot, tous les habitants n’ont pas la même maîtrise du numérique et ne 
sont pas égaux face aux démarches qu’ils ont aujourd’hui à faire majoritairement en ligne. La crise 
sanitaire qui se double d’une crise économique et sociale aggrave encore la situation. Les 
décrochages s’accélèrent et ces difficultés avec le numérique s’ajoutent souvent à d’autres 
difficultés sociales. 
 
Les centres sociaux, les MSAP, les bibliothèques, les secrétariats de mairie, les services sociaux 
territorialisés du Département reçoivent tous les jours des personnes qui ont besoin d’aide dans 
leurs démarches en ligne. 
 
En fonction des publics, deux types de soutien peuvent être mis en place : 

- le « faire à la place » des personnes dans une logique d’aidants ;  
- l’accompagnement des personnes vers l’autonomie dans une logique de formation des 

personnes. 
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Le schéma des usages et services numériques prévoit : 

- la valorisation du rôle des acteurs de la médiation numérique, 
- la mise en place d’un programme de sensibilisation et de formation au numérique. 

 
Pour 2021, il est donc proposé les actions suivantes : 

- animer le réseau des tiers lieux  : actions de valorisation des activités des tiers lieux, 
programme de formations, échange sur les appels à projet en cours et travail sur des 
réponses coordonnées, développement des formations aux usages numériques selon un 
référentiel national… ; 

- répondre au prochain appel à projet « pass numériqu e » de l’Etat  et coordonner le 
déploiement de ces chèques formation cofinancés par l’Etat : mise en place d’un réseau de 
prescripteurs qui détecteront les besoins et délivreront les pass, et, d’un réseau de 
formateurs dans des structures publiques et privées labellisées ; 

- préparer une réponse coordonnée au dispositif des c onseillers numériques afin de 
saisir cette opportunité proposée par l’Etat et d’être en capacité de mieux relever le défi 
d’inclusion numérique. 

L’objectif pour le syndicat sur ce dernier point est de favoriser un maillage équilibré du territoire 
avec des formations disponibles au plus proche des besoins et d’assurer une coordination de 
l’activité de ces conseillers numériques (choix des publics prioritaires, mise en place des 
formations adaptées, définition de parcours de formation…). 

 
 
3 - Les caractéristiques du budget 2021 

 
  

Section de fonctionnement -

OPERATIONS REELLES

1 062 925,12 

7%

Section d'investissement -

OPERATIONS REELLES

13 325 440,00 

93%

Répartition des sections BUDGET 2021 
(hors opérations d'ordres)

Section de fonctionnement - OPERATIONS

REELLES

Section d'investissement - OPERATIONS

REELLES
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Les dépenses selon les sections de fonctionnement e t d’investissement 
 
FONCTIONNEMENT 
 
- diminution de la part consacrée à la mise à disposition du personnel (- 54 000 € par rapport à 

2020), cette baisse s’expliquant par la diminution des opérations réalisées en propre par le 
syndicat nécessitant le recours au service commande publique et conseil juridique du 
Département (proposition ajustement à 5,8 ETP pour un montant de 385 260 €). 

 
- 243 764 € consacrés à la vie des réseaux / entretien (contrôle FTTH, démantèlement radio, 

entretien des sites de téléphonie mobile). 
Il est notamment proposé de davantage recourir au prestataire assurant des opérations de 
contrôle de la DSP : 100 000 € de dépenses sont programmés en 2021 contre 19 000 € en 
2020. 

 
- 21 806 € pour les dépenses de fonctionnement courant (assurances, logiciel, cotisations) 
 
- 220 000 € réservés aux usages numériques : 200 k€ pour le pass numérique et 20 k€ pour 

d’autres actions comme l’organisation de formation pour les animateurs de tiers-lieux. 
 
- 192 095 € financeront les intérêts d’emprunt. 
 
 
INVESTISSEMENT 
 
- 12 400 000 € consacrés au FTTH, en 2021 ce montant constitue le pic de versement à Alliance 

Très Haut débit via le SIEDA. 
 
- 60 700 € consacrés au déploiement du WIFI territorial (dernière année du marché) 

10 000 € ont été réalisés en 2020. 
 
- 864 740 € pour le remboursement en capital de l’emprunt. 
 
Soit un montant d’opérations réelles (Fonctionnement + Investissement) de 14 388 365,12 €. 
 
 
Les dépenses par nature  
 

Répartition des dépenses 2021 Montants €   

remboursement capital emprunts  864 740,00 
1 056 835,12 

Charges d'emprunts  192 095,12 

Personnel mis à dispo  385 260,00 
407 066,00 

Charges à caractère général (assurances, logiciels,  cotisations diverses)  21 806,00 

RESEAU FTTH - 97% du déploiement numérique 2021  12 507 764,00 

12 924 464,00 

USAGES 220 000,00 

RESEAU RADIO 110 000,00 

 RESEAU WIFI TERRITORIAL  60 700,00 

RESEAU TEL MOBILE  25 200,00 

RESEAU SATELLITE  800,00 

RESEAU CUIVRE-MED - 

total 2021  14 388 365,12 
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Les dépenses du syndicat (14 388 365 €) peuvent être recensées selon les catégories suivantes : 

- les dépenses qui permettent le fonctionnement du syndicat (personnel et charges à 
caractère général) : 407 066 € 

- les dépenses liées aux emprunts (remboursement du capital et intérêts) : 1 056 835 € 
- les dépenses liées au projet numérique : 12 924 464 € 

 
Focus sur les projets numériques : 12 924 464 € 
 
Le déploiement FTTH représente à lui seul désormais 97 % des dépenses 2021. 

 
 
 

 
 
Fin 2021, le réseau FTTH devrait être financé à hauteur de 68%. 
La subvention du syndicat à ALL’FIBRE sera versée dans sa quasi-intégralité vers 2024 et 
complétement en 2027. 
Pour autant, le syndicat devra continuer à rembourser les emprunts jusqu’en 2037. 
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Focus sur les dépenses liées aux emprunts 1 056 835  € 
 

 
 
 
Les recettes prévues pour 2021 
Un financement total de 14 388 365 € 

 
 
 
 
 

remboursement 
capital emprunts

864 740 €

Charges d'emprunts
192 095 €

1 056 835 €
DU BUDGET TOTAL CONSACRES AU REMBOURSEMENT DES EMPRUNTS SOLLICITÉS EN 

2017-2018

remboursement capital emprunts

Charges d'emprunts

Ces emprunts encaissés en 2017 et 2018 pour un 

montant de 15 300 000€ ont permis le lancement 

concomitant de plusieurs opérations (remise à 

niveau du réseau cuivre, FTTH, études des projets 

radio et téléphonie, ...)

Montant total des intérêts 2,18M€

Montant total des emprunts : 15,3M€

S'appuyant sur l'expertise du service 

budget du Département, le SMO a 

retenu 4 établissements bancaires

pour garantir des durées de 

remboursement et des taux 

d'intêrets optimales

Fin de remboursements : 2037

subventions
7 212 537   

50%

Financement par les 
membres
1 865 625   

13%

ressources propres autres 
(redevances)

355 300   
3%

Excédent N-1
4 954 903   

34%

UN BUDGET À HAUTEUR DE 14 388 365€ DONT LE FINANCEMENT EST REPARTI AINSI :    

subventions

Financement par les membres

ressources propres autres (redevances)

Excédent N-1

En 2021 : pic de versement FTTH 

Versement au SIEDA (12,4M€)
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Focus sur les contributions des membres : 1 865 625  € 
 
Calculée à l’occasion de l’établissement du nouveau plan d’affaires, la contribution totale des 
membres est estimée à 27,2 M€ pour l’ensemble du projet numérique. 
 
10,52 M€ ont déjà été versés au 31/12/2020, soit un reste à charge pour la période 2021-2037 de 
16 685 086 €. 
Pour l’année 2021, une contribution globale de 1 865 625 € est nécessaire, soit une baisse de 
25 % par rapport au budget 2020. 
 
Conformément aux statuts et règlement intérieur du syndicat, la répartition des contributions est la 
suivante : 
 

 
 
 
Répartition fonctionnement / investissement pour ch aque membre 
 

  

Répartition des recettes 2016-2020 2021 2021-2037 TOTAL 

subventions 13 889 607,06 7 212 537,90 17 989 954,02 39 092 097,98 

Financement par les membres 10 520 199,29 1 865 625 14 819 461,00 27 205 285,29 

ressources propres autres (redevances) 2 245 116,87 355 300 482 500,00 3 082 916,87 
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Focus sur les subventions à percevoir en 2021 – Eta t et Région : 7 212 536 € 
 
Les subventions reçues de la part de l’Etat et de la Région sont versées au rythme de déploiement 
des prises pour la partie FTTH généralement en année N+1. 
 
Fin 2020, 39 % du montant prévisionnel des subventions a été perçu pour un taux d’avancement 
des dépenses de 40 % : 

2016-2020 2021-2037 

 Dépenses RESEAU FTTH 17 735 832,06 26 594 141,00 44 329 973,06 
 
En 2021, un cofinancement de 100 000 € par l’Etat est attendu mais n’est pas garanti à ce stade, 
pour l’achat de 200 000 € de « pass numériques ». Ce cofinancement de 50 % conditionnera la 
réalisation de l’opération comptabilisée dans la partie « usages ».  
Ces 100 000 € s’ajouteraient au montant des subventions attendues. 
 
Focus sur les ressources propres du syndicat : 355 300 € 
 
Les ressources propres sont assez faibles puisqu’elles ne représentent que 3 % du financement 
du projet. Elles sont constituées : 

- du FCTVA (295 000 €) / dernière année de perception ; 
- de quelques redevances (redevance de contrôle FTTH versée par le délégataire, 

redevances d’occupations des sites de téléphonie mobile…) pour un montant de 60 300 €. 
 
Excédent  global 2020 de 4 954 903 € reporté en 202 1 
 

- des acomptes de subventions versés au démarrage des opérations combinés à un 
décalage dans la facturation par le délégataire du nombre de prises ont généré un 
excédent reporté en investissement de 4 738 810 € ; 

- 216 093 € en fonctionnement, excédent généré principalement par un report d’exécution du 
démantèlement radio sur 2021. 

 
Les opérations d’ordres inscrites au budget : la ge stion du patrimoine 
 
Seront également inscrits au budget 2 111 860,34 € pour les opérations d’ordres correspondant 
aux amortissements et virements de section. 
En 2020, le plan d’amortissement du patrimoine a été enclenché et il se poursuit en 2021 
augmentant la part des opérations d’ordre du budget. 
Ces opérations d’ordres s’équilibrent en dépenses et en recettes et ne nécessitent pas de 
financement. 
 
Pour information, le patrimoine du syndicat comprend les biens mis à disposition par les 
collectivités (réseau radio, pylônes de téléphonie, réseau RIP de 1ère génération) ainsi que les 
biens construits « en propre » par le syndicat à savoir réseau FTTH, MED et WIFI. 
Une partie de ces biens est mise à disposition de Alliance THD. Les biens en cours d’utilisation par 
le syndicat non mis à disposition font l’objet d’écritures d’amortissement (pylônes de téléphonie 
mobile).  
Ces écritures sont équilibrées par des écritures de reprises de subventions. 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 04 mars 2021 
 

Délibération n° CS2021/06 : Favoriser l’inclusion n umérique dans le Lot  
 
 
L’an deux mille vingt et un, le 04 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentant du Département du Lot 
Monsieur André MELLINGER 
Représentant de Territoire d’Energies Lot 
Monsieur Guillaume BALDY 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Jérôme BONAFOUS, Rémi DUPONT, Stéphane MAGOT, Jacques 
MARZIN, SABRAZAT Jean-Pierre, Madame Martine RODRIGUES 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Jean-Marc RICHER pour madame Valérie BOULPICANTE 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Pascal LEWICKI à monsieur André MELLINGER 
Pour Territoire d’Energie Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Frédéric DECREMPS à monsieur Guillaume BALDY 
Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Thierry CHARTROUX à madame Martine RODRIGUES 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Christian DELRIEU, Serge BLADINIERES 
Pour les communautés de communes : MM. Jean-Michel COSTES, Jean-Philippe GAVET, Jean-
Luc NAYRAC 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 10 (9  titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir(s) 3   
 Absent(s) 5  
 Votants 13  
    
Date de la convocation 25 février 2021  
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Délibération n° CS2021/06: Favoriser l’inclusion nu mérique dans le Lot  
 
 
L’inclusion numérique : des besoins aggravés par la  crise sanitaire 
 
L’inclusion numérique correspond à l’accompagnement des publics éloignés du numérique dans 
l’accès ou la maîtrise des usages numériques. 
 
13 millions de français sont en difficulté avec le numérique, ce qui correspond à 20 % de la 
population, avec des taux plus importants chez certains publics : 43 % des personnes non 
diplômées, 40 % des retraités par exemple. 
 
Dans le Lot, des dispositifs existent pour favoriser l’inclusion : offre de formations dans les espaces 
publics multimédias, ateliers réalisés par différents acteurs (Lot Aide à domicile, associations,…), 
accompagnement dans les Maisons de service au public,… Mais ils s’avèrent insuffisants alors 
que la crise sanitaire a engendré une urgence économique et sociale, ainsi qu’un développement 
accéléré des usages numériques (démarches en ligne, travail à distance,…). 
 
L’inclusion numérique peut être réalisée de deux façons : 

- le faire à la place des personnes : logique d’aidants ;  
- l’accompagnement des personnes vers l’autonomie : logique de formation des personnes 

qui doivent être détectées et orientées vers les formations utiles. 
 
Plusieurs dispositifs proposés par l’Etat pour favo riser l’inclusion numérique  
 
L’Etat propose depuis plusieurs années plusieurs dispositifs répondant aux deux logiques 
d’inclusion numérique. Dans le cadre du Plan de relance, de nouveaux dispositifs ont été 
présentés et constituent de nouvelles opportunités d’action pour le syndicat. 
 
Ces dispositifs ont vocation à mobiliser les collectivités et les acteurs locaux : 
 

• Aidants connect  : plate-forme qui permet à un aidant professionnel de réaliser des 
démarches administratives en ligne « à la place de » via une connexion sécurisée. 

 
• Hub France Connecté  : tête de réseau des acteurs de l’inclusion numérique, fonctionnant 

à l’échelle de plusieurs département, qui met en réseau et renforce l’offre de médiation 
numérique et coordonne l’action des aidants (publics, privés et associatifs). 

 
• Fabrique de Territoire  : lieu « ressource » pour le réseau de tiers-lieux du territoire. Rôle 

de mise en commun, porté vers la création d’activités, les coopérations entre acteurs et le 
développement local, bénéficiant à l’ensemble de l’écosystème qui anime le territoire. 

 
• Pass numérique : Les pass numériques d’une valeur de 10 € fonctionnent sur le même 

principe que les tickets restaurants. Ils sont achetés par les collectivités auprès de 
l’opérateur APTIC, puis distribués à des personnes en difficulté avec le numérique pour 
leur donner accès à des formations dans une structure labellisée. 

 
• Conseillers numériques : médiateurs numériques formés et financés par l’Etat pendant 2 

ans pour accompagner les français vers l’autonomie (usagers ou TPE par exemple). Une 
plate-forme permet de mettre en lien les candidats avec les collectivités qui souhaitent en 
recruter. 
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Positionnements de Lot numérique vis-à-vis de ces d ispositifs   
 
La logique d’aidants est pilotée directement par l’ Etat  en partenariat avec les collectivités. On 
la retrouve à travers les Maisons de service au public et les Maisons France service qui proposent 
d’accompagner les publics dans leurs démarches administratives. Deux cars des services publics 
itinérants ont également été mis en place sur les territoires du Grand Cahors et de Cauvaldor. 
L’Etat souhaite désormais renforcer l’utilisation de la plate-forme Aidants Connect en organisant 
des sensibilisations des collectivités à cet outil et en proposant de former les aidants. 
 
Les espaces proposant cet accompagnement ont été recensés par Lot numérique sur la carte 
« services près de chez vous » de Lot.fr. 
 
Lot numérique a vocation à se positionner plus part iculièrement sur la logique 
d’accompagnement des personnes vers l’autonomie com me l’avait prévu le Schéma des 
usages et services numériques adopté en 2019. 
 
Le syndicat a porté une candidature infructueuse en 2018 avec l’Aveyron et la Lozère à l’appel à 
manifestation d’intérêt « Hubs France Connecté ». A l’époque, le motif de rejet (candidature « trop 
publique ») avait provoqué une certaine incompréhension et n’avait pas encouragé le syndicat à 
répondre aux appels à projets « pass numériques » de l’Etat en 2019 et 2020.  
 
Lot numérique a proposé une coordination fin 2019 aux candidats à l’appel à projets « Fabriques 
de Territoire ». La réunion organisée par Lot numérique a permis à deux structures figeacoises de 
se rencontrer et de présenter une candidature commune. Plusieurs candidatures ont été 
présentées et le groupement figeacois a été retenu. A cette occasion, certains EPCI avaient 
souligné leur souhait de rester autonomes dans la réponse à cet appel à projet. 
 
Durant l’automne 2020, devant les appels à projets successifs de l’Etat proposant un 
cofinancement à 50 % des « pass numériques », le syndicat  Lot numérique et la direction des 
Solidarités départementale ont lancé une étude d’op portunité de réponse à l’appel à projet 
« pass numériques » en 2021.  

Le syndicat a engagé un travail de recensement précis de l’offre de formation au numérique des 
tiers-lieux en sollicitant les structures ou les référents dans les EPCI, tandis que le Département a 
analysé les besoins des publics accompagnés au titre des politiques sociales. 

Le syndicat a échangé avec plusieurs EPCI quant à leur intérêt pour le dispositif, ainsi qu’avec 
Pôle Emploi et la Mission locale. Le besoin de coordination au niveau départemental a souvent été 
souligné dans le cadre de ces échanges. 
 
Pour déployer les pass numériques, il apparaît nécessaire de mettre en place : 

- un réseau de prescripteurs  (distributeurs des pass) ; 
- un réseau de structures labellisées  (publiques ou privées) qui pourront encaisser les 

pass et dispenser les formations. 
Concernant le réseau de prescripteurs, il pourrait être envisagé une distribution par le 
Département (DSD), les EPCI et des partenaires (dont Pôle Emploi et la Mission locale). 
 
Au regard des résultats de l’étude d’opportunité menée depuis l’été, 200 000 € ont été inscrits en 
dépenses et 100 000 € en recettes dans le projet de budget 2021 du syndicat afin d’accompagner 
2 000 personnes en difficulté avec le numérique à qui seraient distribués 10 pass de 10 €. Elles 
pourraient ainsi bénéficier gratuitement d’un parcours de formation dans une structure de proximité 
labellisée. Ce projet est conditionné à l’assurance d’avoir un cofinancement de l’Etat de 50 % pour 
l’achat de ces pass, ce qui n’est pas encore garanti. 
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Cependant, en novembre 2020, l’Etat a dévoilé son plan de relance pour l’inclusion avec des 
crédits mobilisés sur 3 axes d’actions : 
I. Les conseillers numériques pour former au numéri que partout sur le territoire (200 

M€) 
II. La conception et le déploiement de kits d’inclusion numérique dans les lieux de médiation 

numérique (40 M€) 
III. La généralisation du service public numérique « Aidants Connect » et la montée en 

compétence de ces aidants (10 M€) 
 
Le syndicat étudie le dispositif « des conseillers numériques  » et a échangé avec les 
référents techniques des EPCI pour connaître l’intérêt de leur collectivité pour une candidature à 
leur échelle ou mutualisée. Il semble qu’une majorité des EPCI montre un intérêt fort pour une 
candidature au dispositif, certains sont intéressés par l’idée de conseillers mutualisés et estiment 
nécessaire de mettre en place une coordination à l’échelle départementale. Le Département du Lot 
est aussi favorable à la mise en place d’une démarche collective portée par le syndicat. 
 
Une circulaire a été adressée le 21 janvier aux Préfectures de Département leur demandant 
d’analyser chaque mois les candidatures présentées par les collectivités et de veiller à la 
pertinence ainsi qu’à la cohérence du maillage territorial de conseillers. Les initiatives 
coordonnées sur un même territoire sont donc à favo riser. 
 
Cette circulaire annonce que des accords préalables de principe pourront être signés avec les 
territoires particulièrement avancés dans la mise en œuvre de leurs stratégies locales d’inclusion 
numérique. 
 
Propositions pour 2021 pour agir collectivement en faveur de l’inclusion numérique 
 
 
I. Garder l’option des pass numériques qui est inté grée dans les propositions budgétaires 

2021 du syndicat Lot numérique 
 
Il est proposé d’inscrire le projet de financement de pass numérique dans le budget de Lot 
numérique à hauteur de 200 000 € pour accompagner 2 000 personnes, car ce dispositif permet 
de structurer l’offre de formation (tant publique que privée), la développer et fixer un cadre global à 
l’e-inclusion dans le Lot. 
 
Le syndicat pourra ainsi répondre à l’appel à projets si le cofinancement est renouvelé ou décider 
d’acheter des pass, sans cofinancement, avec les crédits prévus. 
 
Ce dispositif est intéressant car il permettrait aux collectivités (Département, EPCI) et à des 
partenaires de distribuer des pass à des publics identifiés qui pourront bénéficier gratuitement de 
formations en utilisant les pass dans des structures labellisées, coordonnées par Lot numérique. 
Les pass pourraient être utilisés dans des structures publiques (dont l’offre est parfois payante) 
mais aussi auprès d’acteurs privés et ainsi susciter une nouvelle offre sur le territoire. 
 
 
II. Préparer une réponse coordonnée au dispositif d es conseillers numériques 
 

A/ Recrutement d’une équipe de conseillers numériqu es dont un coordonnateur à 
l’échelle du syndicat Lot numérique 

 
L’Etat offre l’opportunité pour les collectivités de recruter des conseillers numériques qu’il finance 
et forme (50 k€ par conseiller sur 2 ou 3 ans) : SMIC à 100 % pendant 2 ans ou 70 % sur 3 ans 
(un complément de rémunération peut être apporté par les collectivités). 
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L’Etat a précisé plusieurs points :  

- les initiatives coordonnées sur un même territoire sont à favoriser ; 
- les collectivités peuvent présenter une expression de besoin pour le financement d’un 

poste de conseiller numérique coordinateur ; 
- les conseillers numériques sont compatibles avec la mise en place du pass numérique. 

 
Au regard de ces éléments, il est proposé : 

- d’assurer avec la Préfecture une coordination dans les réponses lotoises au dispositif pour 
assurer un maillage cohérent du territoire. Comme pour l’Allier, une convention avec l’État 
pourrait être signée pour affecter un nombre minimum de conseillers à l’échelle du Lot ; 

- que le syndicat se positionne pour recruter une équipe de conseillers numériques, dont un 
coordonnateur afin de mailler au mieux le département. 

 
Le conseiller coordonnateur pourra assurer son rôle à l’échelle départementale : 

- coordination de l’équipe de conseillers numériques et des autres médiateurs ; 
- mise en relation des besoins et de l’offre ; 
- mise en place d’une offre prioritaire uniformisée ; 
- formation des publics prioritaires. 

A noter que la rémunération de ce poste ne sera pas complètement prise en charge par l’Etat et 
que le complément devra être assumé par les membres du syndicat. 
 
Les autres conseillers pourront réaliser de la formation en itinérance sur le territoire départemental 
pour les différents publics identifiés dont : 

- les publics accompagnés dans le cadre de dispositifs sociaux ; 
- les professionnels ayant besoin de s’adapter à l’entrée de façon accélérée du digital dans 

leur secteur (exemple : commerçants) ; 
- le grand public ayant besoin de monter en compétence sur certaines activités qui 

nécessitent des compétences numériques. 
 

Les recrutements seraient effectués par le Département et les conseillers seraient mis à 
disposition du syndicat comme le reste du personnel travaillant pour le syndicat. 
 
Les conseillers numériques seraient positionnés au plus proche des besoins dans les Maisons de 
services au public, les Maisons France Service, les Maisons des solidarités départementales ou 
toute structure locale en capacité de les accueillir ainsi que le public à former. 
 
 

B/ A minima, mutualiser à l’échelle du syndicat un poste de coordonnateur du réseau de 
conseillers numériques recrutés directement par les  collectivités territoriales 

 
Si des membres du syndicat souhaitent recruter directement des conseillers numériques, il peut 
être proposé, a minima, que le syndicat assume un rôle de coordination du réseau de conseillers 
numériques recrutés directement par des collectivités territoriales lotoises. 

Pour ce faire, le recrutement d’un conseiller numérique coordonnateur paraît nécessaire. 

Mais dans ce cas, le syndicat ne pourrait pas garantir une couverture équilibrée du territoire dans 
les formations qui seraient dispensées par les conseillers numériques. 

 
 

� � � 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 04 mars 2021 
 

Délibération n° CS2021/07 : Attributions exercées p ar le Président  
 
 
L’an deux mille vingt et un, le 04 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentant du Département du Lot 
Monsieur André MELLINGER 
Représentant de Territoire d’Energies Lot 
Monsieur Guillaume BALDY 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Jérôme BONAFOUS, Rémi DUPONT, Stéphane MAGOT, Jacques 
MARZIN, SABRAZAT Jean-Pierre, Madame Martine RODRIGUES 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Jean-Marc RICHER pour madame Valérie BOULPICANTE 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Pascal LEWICKI à monsieur André MELLINGER 
Pour Territoire d’Energie Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Frédéric DECREMPS à monsieur Guillaume BALDY 
Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Thierry CHARTROUX à madame Martine RODRIGUES 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Christian DELRIEU, Serge BLADINIERES 
Pour les communautés de communes : MM. Jean-Michel COSTES, Jean-Philippe GAVET, Jean-
Luc NAYRAC 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 10 (9  titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir(s) 3   
 Absent(s) 5  
 Votants 13  
    

Date de la convocation 25 février 2021  
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Délibération n° CS2021/07: Attributions exercées pa r le Président 
 
Conformément aux statuts, le président rend compte des attributions exercées par délégation. 
 
Ci-dessous, un tableau récapitulatif des lettres de commande : 
 

Titulaire 
N° de la lettre 
de commande Objet Montant TTC 

PRESSE INDÉ LC2020-01/EO 
Prestation d’infographie pour réaliser un 
schéma du déploiement de la fibre optique 

594 €  

ENEDIS 
LC2020-02 à 
30/YB 

Dépose de branchements et compteurs  
électriques installés sur des poteaux radio à 
démanteler 

271,20 €  

par lettre de 
commande (29) 

 
Ci-dessous, un tableau récapitulatif des décisions : 
 
N° et date de la 

décision 
Objet 

D2020-01 

18/05/2020 

Augmentation du taux d’avance de 5 à 30 % dans le cadre du marché 2019LN001 afin 
de permettre à l’entreprise Sogetrel de faire face aux conséquences de l’épidémie de 
covid-19 dans l’exécution de cet accord-cadre. 

D2020-02 

18/05/2020 

Signature de l’avenant n°1 à l’accord-cadre n°2018LN003 attribué initialement à la 
société « SELECOM SA » domiciliée Z.A. Alfred Sauvy – 66500 PRADES qui change de 
dénomination et devient S.A.S. SELECOM CRITICAL COMMS avec un siège social à la 
même adresse. 

 

Ci-dessous, quatre arrêtés pris par délégation : 

N° et date de 
l’arrêté 

Objet Montant 

A2020-01 
21/01/2020 

Attribution d’une aide à l’équipement satellite à Mme Suzanne 
PHELIP domiciliée sur la commune de Gignac 

400,00 € 

A2020-02 
24/02/2020 

Attribution d’une aide à l’équipement satellite à M. Rudolph 
BEUKINGA domicilié sur la commune de Caniac-du-Causse 

400,00 € 

A2020-03 
20/10/2020 

Délégation de signature au Vice-Président, M. Serge 
BLADINIERES, pour signer tout acte, courrier et document 
nécessaire à la bonne marche des services du syndicat. 

 

A2020-04 
20/10/2020 

Délégation de signature à la chef des services mis à disposition, 
Mme Delphine MARCOS, et en cas d’absence et 
d’empêchement à Mme Isabelle SAHAGUN, pour signer tout 
acte nécessaire à la bonne exécution des missions du syndicat. 

 

 
� � � 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 04 mars 2021 
 

Délibération n° CS2021/08 : Avenant à la convention  de mise à disposition de 
services  

 
 
L’an deux mille vingt et un, le 04 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentant du Département du Lot 
Monsieur André MELLINGER 
Représentant de Territoire d’Energies Lot 
Monsieur Guillaume BALDY 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Jérôme BONAFOUS, Rémi DUPONT, Stéphane MAGOT, Jacques 
MARZIN, SABRAZAT Jean-Pierre, Madame Martine RODRIGUES 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Jean-Marc RICHER pour madame Valérie BOULPICANTE 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Pascal LEWICKI à monsieur André MELLINGER 
Pour Territoire d’Energie Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Frédéric DECREMPS à monsieur Guillaume BALDY 
Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Thierry CHARTROUX à madame Martine RODRIGUES 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Christian DELRIEU, Serge BLADINIERES 
Pour les communautés de communes : MM. Jean-Michel COSTES, Jean-Philippe GAVET, Jean-
Luc NAYRAC 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 10 (9  titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir(s) 3   
 Absent(s) 5  
 Votants 13  
    

Date de la convocation 25 février 2021  
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Annexe – Avenant n°5 à la convention de mise à disp osition de services 

 

  
 

AVENANT N°5 A LA CONVENTION DE  MISE À DISPOSITION DE PARTIES DE SERVICES 

DU DÉPARTEMENT DU LOT AU PROFIT DU SYNDICAT MIXTE «  LOT NUMÉRIQUE » 

(convention adoptée en comité syndical du 27/04/201 6, 
modifiée par le comité syndical du 15/09/2016 

 et modifiée par avenant par les comités syndicaux du 30/06/2017, 19/07/2018, 01/02/2019, 
31/01/2020 et du 04/03/2021) 

ENTRE 

Le Département du Lot  
représenté par le président du Département 
agissant en vertu de la délibération de la commission permanente en date du XX/XX/ 2021 
Avenue de l’Europe - Regourd - BP 291 
46005 CAHORS Cedex 9 

ET 

Le syndicat mixte « Lot Numérique » 
représenté par son Président 
agissant en vertu de la délibération du comité syndical en date du 04 mars 2021 
Avenue de l’Europe - Regourd - BP 291 
46005 CAHORS Cedex 9 
 
 
VU L’article L5721-9 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) qui prévoit qu’une 

convention conclue entre le syndicat et les collectivités territoriales ou les établissements 
intéressés détermine les modalités de la mise à disposition de parties de services, notamment les 
conditions de remboursement des frais de fonctionnement ; 
 

VU Les statuts du syndicat mixte « Lot Numérique » et notamment son article 21 « Mise à disposition 
de services » ; 
 

VU La convention de mise à disposition de parties de services du Département du Lot au profit du 
syndicat mixte « Lot numérique » signée le 19 décembre 2016 ; 

 
 
CONSIDERANT :  L’évolution à la baisse constatée par le syndicat mixte Lot numérique des besoins 

de personnels mis à disposition relatifs à l’expertise juridique et à la commande 
publique 
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LES ARTICLES ET L’ANNEXE DE LA CONVENTION DU 19 DEC EMBRE 2016 SONT 
MODIFIES COMME SUIT : 
 
ARTICLE 4 :  Mise à disposition des services du Département  

 
Pour effectuer les missions prévues aux articles 2 et 3, le Département mettra à 
disposition :  

- une partie de la Direction adjointe attractivité et numérique (DAAN), service 
Numérique et service Attractivité territoriale et Information Géographique 
(Direction générale adjointe RH, Attractivité et Modernisation) ; 

- une partie des Services Territoriaux Routiers de la Direction des Infrastructures 
de Mobilité. 

 
La mise à disposition concerne 9 agents territoriaux (cf. annexe). 
 
La composition des services mis à disposition pourra être modifiée d'un commun 
accord entre les parties, et ce, en fonction de l'évolution des besoins respectifs 
constatés par les parties. Ce type de modification fera l’objet d’un avenant à la 
présente convention.  
 

ARTICLE 6 :  Modalités de remboursement des frais de fonctionnem ent des services, ou 
parties de services, mis à disposition par le Dépar tement 
 
Le remboursement des frais sera réalisé en prenant en compte le coût horaire de 
chaque agent multiplié par le nombre d’heures passées.  
 
Le coût horaire correspond au traitement brut chargé des agents auquel s’ajoutent les 
dépenses de déplacement et un prorata de charges de structure. 
 
Les dépenses de déplacement comprennent l’utilisation des véhicules du 
Département. Les charges de structures incluent l’utilisation des locaux ainsi que des 
matériels et fournitures du Département.  
 
En raison de l’évolution des charges et des besoins, ce coût sera susceptible d’être 
actualisé chaque année, sur la base du coût réel moyen. 
 
La base 2021 est évaluée au total à 385 255 € et est détaillée dans le tableau figurant 
en annexe.  
Elle est applicable à compter du 1er janvier 2021. 
 
Le remboursement au Département interviendra annuellement sur la base d’un temps 
de travail évalué à 5,8 ETP. Il devra être reversé au Département au plus tard au 
31 janvier de l’année n+1. 

 
Cahors, le 
 
 
Le Président du Département du Lot 
 

Serge RIGAL 

Le Président du syndicat mixte 
« Lot Numérique » 

André MELLINGER 
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Annexe : liste des parties de services mis à dispos ition  

 
 

Agent mis à disposition % ETP Catégorie Direction  Direction 
Adjointe Service 

Coût total  

Directrice 0,2 A 

Générale 
Adjointe RH, 
Attractivité et 
Modernisation 

  

Directrice adjointe 0,4 A 

Générale 
Adjointe RH, 
Attractivité et 
Modernisation 

Attractivité et 
numérique  

Ingénieur télécom 1 A 

Générale 
Adjointe RH, 
Attractivité et 
Modernisation 

Attractivité et 
numérique Numérique  

Coordonnateur administratif 
et technique 1 A 

Générale 
Adjointe RH, 
Attractivité et 
Modernisation 

Attractivité et 
numérique Numérique  

Technicien SIG 0,3 B 

Générale 
Adjointe RH, 
Attractivité et 
Modernisation 

Attractivité et 
numérique 

Attractivité 
territoriale et 
Information 

Géographique 

Agent de suivi de travaux 0,3 B 
des 

Infrastructures 
de Mobilité 

 Territoriaux 
Routiers 

Technicien télécom 1 C 

Générale 
Adjointe RH, 
Attractivité et 
Modernisation 

Attractivité et 
numérique Numérique 

Gestionnaire budgétaire et 
comptable 1 C 

Générale 
Adjointe RH, 
Attractivité et 
Modernisation 

Attractivité et 
numérique Numérique  

Secrétaire  0,6 C 

Générale 
Adjointe RH, 
Attractivité et 
Modernisation 

Attractivité et 
numérique Numérique 

Total 5,8 2,6 ETP cat. A + 0,6 ETP cat. B + 2,6 ETP cat. C 385 255 € 

 
 
Coût annuel 2021 d’un ETP (salaires, charges sociales et frais de structures) 

• catégorie A : 76 489 € (soit un coût horaire de 49 €)  
• catégorie B : 67 123 € (soit un coût horaire de 43 €)  
• catégorie C : 56 196 € (soit un coût horaire de 36 €)  
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 04 mars 2021 
 

Délibération n° CS2021/09 : Actualisation de l’anne xe n°3 à la convention de 
groupement de l’autorité concédante  

 
 
L’an deux mille vingt et un, le 04 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentant du Département du Lot 
Monsieur André MELLINGER 
Représentant de Territoire d’Energies Lot 
Monsieur Guillaume BALDY 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Jérôme BONAFOUS, Rémi DUPONT, Stéphane MAGOT, Jacques 
MARZIN, SABRAZAT Jean-Pierre, Madame Martine RODRIGUES 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Jean-Marc RICHER pour madame Valérie BOULPICANTE 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Pascal LEWICKI à monsieur André MELLINGER 
Pour Territoire d’Energie Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Frédéric DECREMPS à monsieur Guillaume BALDY 
Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Thierry CHARTROUX à madame Martine RODRIGUES 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Christian DELRIEU, Serge BLADINIERES 
Pour les communautés de communes : MM. Jean-Michel COSTES, Jean-Philippe GAVET, Jean-
Luc NAYRAC 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 10 (9  titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir(s) 3   
 Absent(s) 5  
 Votants 13  
    
Date de la convocation 25 février 2021  
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Annexe – Actualisation de l’annexe n°3 à la convent ion de groupement de l’autorité 
concédante pour l’année 2021 

 

 
 

Échéance

Année trimestre PER Racco Total PER Racco Total

1 2018 avril 1 894 836 € 67 319 € 1 962 155 € 907 942 € 29 821 € 937 764 €

juillet 1 897 460 € 67 319 € 1 964 779 € 909 200 € 29 821 € 939 021 €

octobre 0 € 67 319 € 67 319 € 0 € 29 821 € 29 821 €

2 2019 T1 312 091 € 167 735 € 479 826 € 0 € 74 304 € 74 304 €

T2 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

T3 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

T4 2 000 000 € 0 € 2 000 000 € 1 000 000 € 0 € 1 000 000 €

3 2020 T1 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

T2 5 469 543 € 0 € 5 469 543 € 3 000 000 € 0 € 3 000 000 €

T3 0 € 100 000 € 100 000 € 0 € 0 € 0 €

T4 5 469 543 € 100 000 € 5 569 543 € 3 266 190 € 0 € 3 266 190 €

4 2021 T1 5 600 000 € 300 000 € 5 900 000 € 2 300 000 € 150 000 € 2 450 000 €

T2 0 € 300 000 € 300 000 € 0 € 150 000 € 150 000 €

T3 5 600 000 € 300 000 € 5 900 000 € 2 300 000 € 150 000 € 2 450 000 €

T4 0 € 300 000 € 300 000 € 0 € 150 000 € 150 000 €

5 2022 T1 3 200 000 € 300 000 € 3 500 000 € 1 600 000 € 150 000 € 1 750 000 €

T2 0 € 300 000 € 300 000 € 0 € 150 000 € 150 000 €

T3 3 200 000 € 300 000 € 3 500 000 € 1 600 000 € 150 000 € 1 750 000 €

T4 0 € 300 000 € 300 000 € 0 € 150 000 € 150 000 €

6 2023 T1 3 251 947 € 300 000 € 3 551 947 € 1 232 341 € 150 000 € 1 382 341 €

T2 300 000 € 300 000 € 150 000 € 150 000 €

T3 300 000 € 300 000 € 150 000 € 150 000 €

T4 300 000 € 300 000 € 150 000 € 150 000 €

7 2024 T1 300 000 € 300 000 € 100 000 € 100 000 €

T2 300 000 € 300 000 € 100 000 € 100 000 €

T3 300 000 € 300 000 € 100 000 € 100 000 €

T4 300 000 € 300 000 € 100 000 € 100 000 €

8 2025 T1 100 000 € 100 000 € 40 000 € 40 000 €

T2 100 000 € 100 000 € 40 000 € 40 000 €

T3 100 000 € 100 000 € 40 000 € 40 000 €

T4 100 000 € 100 000 € 40 000 € 40 000 €

9 2026 T1 50 000 € 50 000 € 35 000 € 35 000 €

T2 50 000 € 50 000 € 35 000 € 35 000 €

T3 50 000 € 50 000 € 35 000 € 35 000 €

T4 50 000 € 50 000 € 35 000 € 35 000 €

10 2027 T1 58 607 € 58 607 € 19 961 € 19 961 €

T2 58 607 € 58 607 € 19 961 € 19 961 €

T3 58 607 € 58 607 € 19 962 € 19 962 €

T4 58 608 € 58 608 € 19 962 € 19 962 €

Total  37 895 420 € 6 204 123 € 44 099 543 € 18 115 673 € 2 743 616 € 20 859 289 €

Lot Lozère
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